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Projet d’extension du Port de la Guadeloupe 
Réunion publique du vendredi 7 octobre 2011 

Salle Georges Tarer – Pointe-à-Pitre 

 
 

I/ Introduction : Monsieur Moïse Flessel 

 
Monsieur le Maire, 

Mesdames et Messieurs les élus et personnalités ici présents, 

Messieurs, Mesdames, 

Monsieur le Maire de Pointe-à-Pitre au nom de la Commission Nationale 

du Débat Public et de la Commission Particulière, je tiens à vous remercier 

pour l’accueil que vous nous réservez dans votre ville de Pointe-à-Pitre à 

l’occasion de ce deuxième débat public. 

Je salue et félicite l’assistance qui par sa présence et sa ponctualité montre 

sa motivation que nous aurons l’occasion de saisir à travers les questions, 

ses réflexions et éventuellement ses suggestions. 

Je voudrais, avant d’engager des propos plus centrés sur le débat laisser la 

parole au Maire de Pointe-à-Pitre pour nous dire deux mots. 

 

Monsieur le Maire de Pointe-à-Pitre : 

Bonsoir Messieurs-dames, bonsoir aux uns et aux autres, je vous salue tous. 

Monsieur le Directeur du Port et vos collaborateurs et collaboratrices, 

M. Degras et M. Flessel qui présidez aujourd’hui cette séance, merci 

d’assurer ce qui pour moi est un événement, cette première en Guadeloupe 

d’organiser un débat public sous cette forme. 

Je dois dire aux collègues et aux citoyens qui sont ici ce soir qu’un premier 

débat a eu lieu il y a deux ou trois jours au WTC, je m’y suis rendu et j’ai 

été très agréablement surpris et satisfait de la qualité du débat qui s’en est 

suivi, des questions qui ont été posées. On vous expliquera qu’il y a un 

encadrement très strict, c’est un peu dans l’air du temps des débats 

politiques que nous voyons à la télé avec un minutage des questions de 

façon à ce que la parole soit donnée à tout le monde. 

Je félicite encore l’équipe qui a organisé ce débat public et qui le fait, je dois 

le rappeler, en toute indépendance du Port Autonome, le débat public 

répond à des critères d’organisation qui sont extrêmement stricts et donc il 

y a une organisation qui est tout à fait autonome et qui est là pour assurer 

que vos questions puissent être posées, qu’on puisse recevoir vos 

questionnements et que les équipes du PAG puissent apporter réponse. 

Je suis bien sûr triplement intéressé par le débat de ce soir, d’une part 

parce qu’en tant que ville d’accueil vous me faites l’honneur de dire 

quelques mots de bienvenue, on le fait bien volontiers, je reste persuadé que 

les Pointois et tous les habitants de l’agglomération qui sont au premier 
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chef concernés par ce grand projets de Port seront les premiers et les plus 

participatifs je l’espère à ce grand débat public. 

La deuxième raison c’est qu’en tant qu’Administrateur du Port, nous avons 

suivi avec M. Martens le Directeur, avec le Président M. Gil Thémine, avec 

toute l’équipe du Port Autonome la genèse de ce projet et nous avons 

participé aux réflexions qui ont conduit à présenter ce projet, et c’est vrai 

que sous la casquette de Maire de la Ville cette fois-ci je dois dire que ce 

projet est particulièrement important quant au choix que nous ferons pour 

la Guadeloupe. Il ne s’agit pas d’influencer votre avis dans telle ou telle 

direction. Si le débat fait apparaître des questions auxquelles nous 

n’aurions pas les réponses précises, que ce soit sur le plan environnement, 

économique, social, le débat public est fait pour faire remonter ces 

questionnements et écouter si oui ou non nous avons les réponses qui sont 

satisfaisantes et si nous pouvons mettre en balance les intérêts ou les 

inquiétudes ou les désavantages d’un tel Port Autonome et à ce moment-là 

je pense que le principe du projet est que nous allons étape par étape et si 

cette étape du Grand Débat Public ne devait pas être concluante eh bien on 

arrêterait le projet dans l’état. Mais d’un autre côté, si le Grand débat 

permet d’apporter des questions et qu’à chacune de ces questions on a 

sinon toutes les réponses, parce qu’on n’a jamais toutes les réponses à 

100%, mais qu’on a le sentiment que nous pouvons aller dans cette 

direction, il est vrai que ce projet présente pour la Guadeloupe un intérêt 

qui est considérable, parce que dans un sens ou dans un autre les choses 

évolueront en Guadeloupe sur le plan économique autour de ce grand 

projet ou il n’existera pas. Et à ce moment-là le modèle de développement 

autour duquel on se situe sera fortement impacté de manière négative parce 

que de toute façon on régresserait en terme de rapport d’arrivée de 

marchandises, du fait qu’on dépendra à ce moment-là de notre hub, ou bien 

c’est nous qui serons hub pour le reste de la Caraïbe ou du continent 

avoisinant, et à ce moment-là il y aura probablement, en tout cas on peut 

l’espérer, une autre dynamique économique. 

En tout cas c’est un sujet d’importance, je souhaite que ce débat soit aussi 

fructueux que le premier et pendant la durée de quatre mois du Grand 

Débat Public les débats soient fructueux et qu’aux questions qui seront 

posées la Direction du Port puisse apporter un maximum de réponses 

précises. 

Merci, bonsoir, et bon débat. 

 

M. Moïse Flessel : 
Question 1 : 

Pourquoi sommes-nous réunis ce soir ? 
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Depuis quelque deux semaines, la presse locale, écrite ou parlée, invite les 

Guadeloupéens à participer au débat public que suscite un projet, celui de 

l’extension du Port de Guadeloupe. 

 

Sur des affiches plutôt bien organisées, on lit aisément : « CNDP » 

(Commission nationale du débat public) – « Extension du port de la 

Guadeloupe » et cet appel à la coopération : « Participez au débat public !» 

 

Certains d’entre vous se trouvent, j’en suis convaincu, bien imprégnés par 

le sujet, mais nombre de concitoyens, et sans doute une bonne partie de 

l’assistance, s’interrogent sur le fait même de cette consultation qui 

constitue incontestablement une première en Guadeloupe. 

 

Avant d’ouvrir la discussion qui vous intéresse au premier chef, je voudrais, 

dans un premier temps, vous préciser le cheminement qui a conduit à ce 

débat public, le cadre juridique de celui-ci et ses modalités techniques. 

 

Dans un deuxième temps, le dossier du port vous sera présenté par le 

Maître de d’ouvrage ici présent, ce qui nous conduira au débat proprement 

dit, temps essentiel et final de la réunion. 

 

Question 2 : 

Comment arrive-t-on à cet événement que j’ai dit « inédit » ? 

Comment arrive-t-on à être réunis ce soir pour débattre publiquement sur 

le projet d’extension du port de Jarry ? 

 

De nos différents entretiens avec le Maître d’ouvrage, j’ai retenu que dans 

le contexte de la mondialisation en marche et les multiples évolutions 

qu’elle engendre, le Port Autonome de la Guadeloupe entend se positionner 

sur le trafic de transbordement. 

Cette orientation, dans son acte premier, conduit le PAG à élaborer un 

projet : « La construction d’une plateforme permettant d’accueillir une 

nouvelle génération de porte-conteneurs de plus grande taille ». 

 

L’importance de ce projet engendre un deuxième acte : le Directeur du 

PAG (le 23 Mars 2011) a saisit le Président de la Commission nationale du 

débat public, ceci, en vue d’étudier la possibilité de créer les conditions d’un 

dialogue avec le public guadeloupéen. En langage « savant », cela s’appelle 

une « saisine ». 

 

Le 6 avril 2011, après examen du dossier annexé à la demande du PAG,  et 

au vu des dispositions légales et réglementaires, la Commission Nationale 

du Débat Public considère que le projet revêt un caractère d'intérêt 



 

Extension du Port de la Guadeloupe – Réunion publique du 07/10/11 – Salle Georges Tarer (Pointe-à-Pitre) 

4 

national, que ses enjeux socioéconomiques sont importants et ses impacts 

sur l’environnement significatifs. 

 

Sur ces motifs, la Commission Nationale, décide que le projet d'extension 

du port de Jarry doit faire l'objet d'un débat public animé par une 

Commission particulière, ainsi, en tant qu’autorité administrative 

indépendante, la Commission Nationale de Débat Public nomme le 4 mai et 

le 8 juin 2011, le président et les membres de la Commission Particulière 

chargés d’animer ce Débat Public. 

 

II/ Présentation des membres de la CPDP, qui comprend cinq 

membres dont deux femmes :  
Je vais donc vous présenter les membres de cette Commission, Mme Marie-

Laure Blonbou, Mme Myriam Lubino-Bissainte, M. Jean-Claude Degras, 

notre Président. 

Je vous prie de bien vouloir excuser le cinquième membre, M. Jacques 

Portecop qui est absent pour des raisons indépendantes de sa volonté. 

Et moi-même, Moïse Flessel, chargé ce soir de la conduite du débat. 

 

Je vais maintenant laisser la parole à M. Martens, directeur général du Port 

Autonome de la Guadeloupe, afin qu’il se présente et nous présente l’équipe 

qui travaille avec lui au PAG. 

 

 

M. Laurent Martens : 

III/ Présentation des membres du Port autonome 
Ce soir nous sommes cinq, à ma droite Mme Sita Narayanan qui est en 

charge du programme de Développement durable, sur l’environnement du 

Grand projet de port,  

En bout de table Mme Viviane François-Julien qui est Directeur du Cabinet 

et Directeur de la Communication, 

A ma gauche Olivier Pierrot, qui est responsable des études économiques 

sur le projet, 

Et Olivier Carmes qui est Directeur d’aménagement et qui est aussi Chef de 

projet du projet d’extension du PAG. 

Et donc moi-même, Laurent Martens, Directeur général du Port Autonome. 

Voilà pour l’équipe du Port ce soir. 

 

 

M. Moïse Flessel : 

IV/ Modalités et conditions juridiques du débat  
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Nous allons maintenant vous exposer les conditions juridiques et les 

modalités techniques du débat. 

 

Le débat, mesdames et messieurs, qui va s’engager ce soir, est le deuxième 

des vingt débats publics ouverts à tous les citoyens ; débats qui vont s’étaler 

pendant quatre mois, jusqu’au 31 janvier 2012. Sur ces vingt débats publics, 

ouverts à tous, dix-sept seront d’ordre général et trois auront exclusivement 

pour thème l’environnement et l’économie. Ils reposent tous sur une 

éthique, celle mise en perspective par la loi du 27 février 2002 relative à la 

démocratie de proximité.  

 

La mission et le rôle de la Commission que nous formons reposent sur 

quatre principes fondamentaux : 

- L’équivalence qui garantit à toute personne, la possibilité de s’exprimer 

en toute liberté et dans le respect de l’autre, des autres. 

- La transparence qui implique une information claire, compréhensible et 

accessible à tous.  

- L’argumentation qui conduit les membres de la Commission à veiller à ce 

que l’ensemble des positions exprimées soient explicitées et argumentées en 

toute transparence.  

- La neutralité, les membres de la Commission Particulière sont totalement 

indépendants du maître d’ouvrage, de l’Etat, des collectivités locales, 

associations ou tout groupe de pression.  

Je vous précise que la Commission ne se prononce pas sur le fond du 

dossier. 

Elle se doit simplement de favoriser l’expression de chacun sur le projet 

pour présenter ses observations, ses questions, ses suggestions. 

 

Dans un deuxième temps la Commission doit rendre compte des 

interrogations, réflexions et avis exprimés par le public. 

 

L’objectif étant de réaliser une plateforme de transbordement à Jarry, le 

maître d’ouvrage présentera à cet effet : 

 

- les objectifs du projet,  

- ses caractéristiques,  

- donnera son avis sur l’opportunité du projet, 

- et soulignera ses impacts économiques, sociaux, environnementaux pour 

mieux faire comprendre les raisons et les enjeux de son choix.  

 

L’objectif est pour vous public, et en priorité, de vous informer sur le projet, 

en vue d’obtenir d’une part, des réponses à vos questions ; d’autre part, de 

formuler des observations et ensuite de donner votre ou vos avis. Chaque 
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participant peut poser la question de son choix en corrélation avec le projet. 

A toutes vos questions écrites ou orales le maître d’ouvrage devra répondre. 

 

Chacun pourra s’exprimer selon l’ordre exprimé par des mains levées, je 

compte sur votre plus grande compréhension pour que ces conditions soient 

respectées, sauf incident de parcours toutes les questions et toutes les 

personnes devront pouvoir s’exprimer. 

 

Je vous signale qu’avant le lancement du débat, la Commission Nationale a 

validé les modalités de ce débat public, à savoir les documents du débat, le 

calendrier des réunions, la liste des communes et les modalités logistiques 

pour la participation du public. 

Un grand nombre de supports d’information sont à votre disposition dans 

le cadre de la campagne de communication mise en place par la 

Commission. 

Je vous signale que vous avez également la possibilité de contribuer à titre 

individuel ou institutionnel sur un sujet et un angle d’analyse dans ce que 

nous appelons « les cahiers d’acteurs » qui seront publiés et pris en charge 

financièrement par la CPDP. 

Des bornes Bluetooth dans les lieux d’exposition vous permettront sur vos 

portables respectifs de recevoir, si vous le souhaitez, des informations sur 

les dates et lieux des réunions. 

 

Nous vous invitons également à visiter et à consulter notre site internet dont 

vous avez sur l’écran les coordonnées. Ce site pourra recueillir vos avis et 

vos commentaires. Il contiendra toute l’actualité des réunions publiques 

ainsi que les études scientifiques et techniques du maître d’ouvrage. 

 

Vous avez à l’écran ici les coordonnées postales et téléphoniques, l’adresse 

internet de la CPDP pour tout renseignement ou question, à votre 

convenance. 

 

Tout le débat est enregistré afin d’éviter toute ambiguïté. 

 

Après les quatre mois de débat : Deux étapes importantes : un compte 

rendu et un bilan : 

 

- le compte rendu, qui sera réalisé et publié par la CPDP dans les deux mois 

qui suivront la fin des débats. Elle se fera le rapporteur auprès de la 

Commission Nationale de tout ce qui s’est passé au cours de ces quatre mois. 

- le bilan qui sera établi par le Président de la Commission nationale puis 

transmis au maître d’ouvrage, présentera les éléments essentiels du débat 

public dont vous aurez été les acteurs. 
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Dans un délai de trois mois suivant la réception de ce bilan, le maître 

d’ouvrage rendra publique sa décision, qui sera soit de continuer le projet 

tel qu’il a été annoncé et présenté, soit le modifier en tenant compte des 

observations présentées par le public, soit abandonner le projet. 

 

 

V/ Conclusion 
 

Ces quatre mois de débat, parce qu’ils sont en amont de la décision finale 

du maître d’ouvrage, sont l’occasion pour vous de vous exprimer.  

 

Ce projet est confronté à plusieurs enjeux économiques, sociaux, 

environnementaux, et il s’agit donc :  

- de confronter vos points de vue de citoyens avec ceux du maître d’ouvrage, 

- d’apprécier les impacts et les retombées de ce projet sur l’environnement 

et le tissu socioéconomique, 

- de voir s’il répond aux enjeux du territoire en développement, y compris 

en matière de coopération caribéenne. 

 

Ceci dit, avez-vous des questions sur le principe de fonctionnement de notre 

Commission, sur les modalités, sur tout ce que je viens de vous donner 

comme informations ? 

Il n’y a apparemment pas de question. 

Je vais passer la parole à M. Martens, le Directeur du Port Autonome. 

 

 

M. Martens : 

VI/ Présentation du film du PAG 
 

La présentation est en deux parties. La première est un film de 10 minutes, 

qui se veut assez pédagogique et le plus clair possible pour vous préciser les 

grands points de notre dossier, et ensuite Olivier Carmes fera une 

présentation de type diapositives, plus technique, qui va durer une 

vingtaine de minutes. On espère avec ces deux modes de présentation 

pouvoir vous exprimer avec la plus grande clarté quels sont les objectifs, les 

contenus, les buts recherchés par notre projet, et sur la base de ces éléments 

et de plusieurs documents qui ont pu vous être distribués, vous allez bien 

sûr ensuite pouvoir poser des questions auxquelles nous prendrons le plus 

grand soin de vous apporter les réponses les plus claires et les plus précises 

possible, nous sommes totalement préparés à ce débat et à ce sujet et nous 

sommes très fiers d’y participer. 
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M. Flessel :  

Nous remercions M. Martens pour le film. 

 

 

M. Martens : 

La 2
ème

 étape est un PowerPoint qui est un peu plus précis et qui nous 

permettra d’entrer un peu plus dans le détail dans ce qu’est notre projet, 

Oliver Carmes va vous le présenter, il dure une vingtaine de minutes. 

 

 

Olivier Carmes : 

VII/ Présentation du Powerpoint 
 

 

M. Flessel :  

VIII/ Début du débat 

Nous allons maintenant entrer dans le sujet vif du sujet, le débat. 

J’aimerais vous préciser quelques petits principes pour que cela se passe 

bien, pour que chacun arrive à s’exprimer. On a, à partir de la réunion de 

mercredi, conclu qu’il fallait réduire le nombre de questions plutôt à deux 

qu’à trois ; ceci pour permettre au maître d’ouvrage de répondre à toutes 

les questions, et ne pas en oublier ; et également vous rappeler qu’à chaque 

question on a réservé 3 minutes. Là devant le temps qui vous est imparti est 

indiqué donc vous pouvez contrôler ce temps-là en posant votre question. Si 

une question que vous voulez poser ressemble à une qui a déjà été traitée, il 

vous appartient de réfléchir et d’en poser une qui lui serait complémentaire. 

Je compte sur votre compréhension et votre courtoisie pour le respect 

mutuel qui favoriseront la participation de tous. 

Je déclare le débat ouvert. 

Vous devez vous présenter. 

 

M. Alexia Alex. 

Une question à M. Martens et toute l’équipe du PAG. Vous avez dit que la 

Guadeloupe ne doit pas rater cette opportunité. Au cas où la population n’adhère 

pas ou que ce projet n’est pas fait par un de nos deux départements, la 

Guadeloupe ou la Martinique, quelles en seront les conséquences, et quelle île 

d’à côté pourrait peut-être ravir cette part de marché ? Est-ce que ce n’est pas 

une solution de repli en attendant que le Canal de Panama qui est en voie 

d’élargissement puisse se faire ? Est-ce que ce flux restera, dans un avenir 

encore long, est-ce que cela perdurera longtemps ? 

 

Je m’appelle André Bolle, j’ai beaucoup de questions mais j’en sélectionnerais 

deux pour l’instant. 
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Quand vous parlez d’emplois, emplois directs et indirects, j’aimerais bien que 

vous précisiez un peu parce que pour moi un emploi direct est toujours un 

emploi indirect de quelque chose d’autre, d’une autre activité, donc pour moi 

cette conception d’emplois directs et indirects est plutôt vague. 

La deuxième question : quand vous parlez d’opérateur privé, pouvez-vous 

donner quelques précisions sur la nature de qui serait cet opérateur privé. 

L’exposé était rapide pour quelqu’un qui n’est pas dans le vif du sujet, dans le 

bain depuis quelque temps, pour quelqu’un qui débarque, qui pour la première 

fois entend parler du sujet, c’est aller très rapidement, il y a pas mal de questions 

que j’aurais pu demander également.  

Je n’ai pas compris quand vous avez notamment parlé de rentabilité financière 

de 23%, ça veut dire quoi ?  

Quand vous parlez de, je n’ai pas vu c’est allé très vite, de 6%, j’ai pas compris, 

si vous pouviez être un peu plus pédagogue et didactique sur ce sujet. 

 

M. Martens : 

Je vais répondre aux deux premières questions. Qu’est-ce qui se passe s’il 

n’y a pas d’adhésion de la population dans le cadre du débat ? La 

Commission l’a déjà précisé, le maire de Pointe-à-Pitre aussi. Le débat 

public n’est pas un vote, c’est une adhésion au niveau du débat d’idées, si 

les échanges que nous aurons au cours de ces quatre mois démontrent qu’il 

y a beaucoup de questions fondées sur lesquelles on n’a pas de réponses et 

donc on peut vraiment se poser la question de savoir si le Port a bien fait 

son travail ou si le projet répond bien aux attentes de la population, et du 

développement économique, et du développement écologique, à ce titre-là le 

rapport qui sera fait par la Commission traduira manifestement ses points 

négatifs, ses manques, ses erreurs. Notre actionnaire c’est l’Etat, la 

Commission c’est aussi une Commission publique qui est indépendante, 

dans le cadre d’un établissement public quand un débat est négatif le projet 

s’arrête. Le gouvernement montre l’exemple, et donc si les débats 

montraient que le projet n’est pas bon, que le projet ne répond pas à des 

demandes économiques ou n’est pas fondé sur des aspects d’études 

sérieuses qui sont convaincantes par rapport à des débats d’idées, le projet 

serait arrêté et ne serait pas fait, et clairement, on l’a toujours dit, pour 

pouvoir mener ce projet à bien, pour pouvoir mener un projet portuaire de 

cette importance, il faut qu’il y ait un débat public et il faut que le débat 

public se passe bien. Il faut que la population adhère aux idées et aux 

finalités du projet. C’est une procédure qui a une dizaine d’années, il y a 

déjà eu une cinquantaine de débats en France, certains ont été abandonnés 

parce qu’effectivement celui qui avait été imaginé par le maître d’ouvrage 

ou les ingénieurs ne répondait pas aux priorités de la population.  

Donc c’est très clair et on est parfaitement conscient que cette étape est une 

étape très importante pour le projet parce que si le débat public montrait 
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que le projet n’est pas bon pour l’économie ou pour l’avenir de la 

Guadeloupe on arrêterait le projet. Certaines entreprises privées parfois 

peuvent continuer mais nous on est entreprise publique, on sait très bien 

qu’en cas de débat défavorable on arrêterait le projet. 

Alors qu’est-ce qui se passerait ? Eh bien d’ici quelques années, mais qui 

peuvent aller très vite, on ne pourrait plus être desservis directement vu la 

croissance du marché antillais, vu la croissance du marché de nos voisins, 

on ne pourrait plus être desservis directement depuis l’Europe parce que 

les gros bateaux, la génération future de bateaux qui nous desservent sont 

des bateaux de 3 à 4 000 boîtes ne peuvent plus rentrer dans nos 

installations, donc ils vont dans un port voisin, lequel je ne sais pas. Dans le 

contexte d’aujourd’hui, avec notre client important qui s’appelle CMA-

CGM on peut imaginer que ce serait soit la Jamaïque soit la Martinique qui 

ont des installations qui sont un peu plus importantes que les nôtres et donc 

les navires vont arriver avec quelques jours de mer en plus, une deuxième 

manutention et donc tout serait encore plus cher. Je suis parfaitement 

conscient comme vous que les îles ont déjà des éléments constitutifs de leur 

économie qui font qu’il y a des problèmes de vie chère et des problèmes de 

surcoût, là on aurait une pierre de plus dans notre sac à dos parce que on 

ne serait plus un port desservi de façon directe depuis l’Europe, cette 

feederisation nous coûterait cher. 

J’ai le devoir de vous dire que, et cela même depuis le début du débat, 

qu’en cas de rejet du projet ou de non réalisation de projet, nous avons 

encore une ultime solution qu’on appelle dans notre jargon au Port « Le 

plan B », on peut encore aller approfondir à la petite cuillère, en dépensant 

beaucoup d’argent, 30 à 40 millions d’euros, renforcer nos quais pour 

pouvoir gagner encore 50 cm, 60 cm -là on parle de 4 ou 5 mètres de 

profondeur. On peut encore aller creuser entre 50 cm et 1 mètre en 

dépensant beaucoup d’argent pour gagner pas beaucoup de profondeur et 

éventuellement accueillir un bateau qui ferait 3 000 containers au lieu des 

2 200 actuels, donc on pense qu’avec ce plan B qui coûte quand même 

beaucoup d’argent qu’on pourrait tenir cinq à dix ans, c’est beaucoup 

mieux qu’un an, donc on serait à la rigueur contents si le projet ne devait 

pas se faire d’aller sur un plan d’optimisation à 110% des installations 

actuelles mais qui ne seraient qu’une réponse temporelle courte et 

amènerait un prochain directeur du Port dans dix ou quinze ans à revenir 

vous voir en vous disant ce coup-ci il faut vraiment qu’on fasse un nouveau 

port sinon ça va nous coûter très cher. 

Donc qu’est-ce qui se passe si le débat est négatif ? Il n’y a pas de projet. 

Qu’est-ce qui se passe si le projet ne se fait pas ? Tout coûte plus cher tout 

de suite ou dans dix ans. 
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Vous avez parlé du Canal de Panama, le Canal du Panama il faut bien 

comprendre que c’est une réalité, les travaux sont en cours, il ouvre fin 

2014-début 2015 donc il n’y a pas de doute à avoir sur le Canal du Panama, 

c’est le projet majeur de ce pays, la crise économique n’a pas ralenti le 

projet, les maîtres d’ouvrage du projet nous disent que ça va même ouvrir 

plus vite que prévu, c’était prévu d’ouvrir en 2015, ils n’ont pas encore fait 

d’annonce officielle mais on nous annonce fin 2014 pour l’ouverture du 

Canal du Panama. Donc clairement c’est déjà une donnée forte de 

l’économie de la Caraïbe, demain de très gros bateaux vont traverser les 

eaux de la Caraïbes et les pays, les ports qui se seront organisés pour les 

recevoir vont gagner de l’activité et gagner de la richesse et ceux qui ne 

seront pas organisé ou n’auront pas pu s’organiser ne gagneront pas.  

Voilà, la question c’est il y a un nouveau marché qui se présente dans la 

Caraïbe, il y aura entre cinq et dix pays dans la cinquantaine qu’on est qui 

vont arriver à développer les projets qui auront les moyens, les capacités 

géographiques. Tout le monde n’a pas une baie comme nous avec le Petit-

Cul-de-Sac Marin. Certaines îles n’ont pas ces caractéristiques, certaines y 

arriveront et gagneront de l’économie et gagneront de la richesse et 

certaines n’y arriveront pas, voilà pour la question vis-à-vis du Canal de 

Panama. 

 

M. Pierrot : 

Pour ce qui est des emplois directs et emplois indirects, il y a une 

méthodologie qui est définie par le ministère pour déterminer le nombre 

d’emplois qui sont en relation avec l’activité portuaire et maritime. On 

distingue donc emplois directs, emplois indirects, mais aussi emplois induits. 

Les emplois directs sont les activités qui sont directement liées au Port 

Autonome : les salariés du port, les pilotes, les lamaneurs qui sont chargés 

d’amarrer les navires. Ces activités sont directement liées à l’activité du 

Port. 

Pour l’activité indirecte ce sont les entreprises et les activités qui vont 

utiliser le Port comme infrastructure pour développer leur activité propre, 

par exemple la SARA qui utilise les infrastructures portuaires pour 

acheminer ses hydrocarbures ou encore le GMA pour les céréales, ce sont 

des activités indirectes. 

Pour ce qui est des activités induites, ce sont les dépenses de consommation 

des salariés du direct et de l’indirect. Ce sont des dépenses qu’on va 

retrouver dans la consommation quotidienne, dans les loyers, ou dans les 

impôts, par exemple. 

 

M. Martens : 

Vous avez posé une question concernant l’opérateur privé puisqu’on a 

parlé d’un partenariat public-privé, c’est le mode d’évolution des 
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infrastructures en Europe au jour d’aujourd’hui. L’opérateur public 

construit ce qu’on appelle une infrastructure, donc construit le chenal, le 

terre-plein, ce qu’on peut appeler les opérations qui relèvent de l’ordre 

naturel de la géographie, ce sont des règles qui sont établies comme ça. 

Ensuite pour ne pas faire appel à des aides d’Etat les entreprises privées 

sont aujourd’hui régulées par la Commission européenne. Il faut que ce soit 

l’opérateur qui va profiter des installations qui fasse ses propres 

investissements. Donc on est dans un partage de la régulation économique, 

de la richesse économique, entre les opérateurs privés, les ports, les 

opérateurs publics qui font les infrastructures et les opérateurs privés qui 

vont les exploiter. Ils doivent faire ce qu’on appelle la couche de roulement 

donc les 50 derniers centimètres du projet, ils vont amener leurs bâtiments, 

leurs grues, leurs portiques. Ils vont aussi  ensuite l’obérer sur un contrat 

de longue durée pendant trente-cinq ans. Donc aujourd’hui, en Europe et 

dans beaucoup de pays du monde ce sont des partenariats publics-privés 

qui font le développement des infrastructures. Donc on est dans cette 

logique-là et aujourd’hui nous sommes aussi en recherche de l’opérateur 

privé. Et de la même manière, s’il n’y a pas d’opérateur privé il n’y a pas de 

projet. Tant qu’on n’aura pas trouvé un opérateur privé qui nous 

permettra de faire le projet dans les conditions que l’on a imaginé, soit on y 

arrive et on fait le projet, ou on n’y arrive pas et on ne fera pas le projet. 

Car, effectivement le Port ne sera jamais autorisé par le gouvernement à 

faire l’ensemble des travaux, nous n’en avons ni les moyens ni l’autorisation 

d’un point de vue légal. 

 

Vous avez également posé une question sur les TRI financiers et TRI 

socioéconomiques qui est très intéressante. 

 

M. Pierrot : 

Pour les TRI, de la même façon, il y a des instructions cadres qui sont 

définies par le Ministère, le taux de rentabilité TRG/TRI il s’agit de 

s’assurer de l’efficacité économique, financière, sociale, environnementale, 

de tout projet d’infrastructure, donc un projet tel que celui-ci entre dans ce 

cadre. Cette évaluation va être faite en fonction des coûts, et des conditions 

de construction, des conditions d’exploitation ou de renouvellement des 

infrastructures. 

On a distingué un TRI financier et un TRI économique. 

Le TRI financier ne prend en compte que les flux financiers, donc recette et 

dépense, et on s’arrête à cela. 

Pour ce qui est du TRI économique, TRIE, on va prendre en compte des 

avantages non marchands qui sont issus du projet, ce sont ceux que vous 

avez pu voir sur une des diapos, ce sont des économies d’échelle qui vont 

être réalisées parce que les navires seront plus gros et donc les 
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marchandises moins chères à l’unité, les délais d’acheminement seront plus 

courts. Ce sera un avantage pour la croissance des activités pour les emplois 

portuaires et aussi pour les emplois pendant la phase de construction. 

De façon générale et pour faire simple, ce projet va être considéré comme 

rentable dès lors que son TRI va être supérieur à 6%, vous avez vu qu’on a 

un TRI qui est à 6,5, c’est un petit TRI mais le projet est rentable. 

L’autorité portuaire a fait le choix de privilégier, non pas le TRI financier 

mais plus l’intérêt économique pour l’activité de la Guadeloupe de façon 

générale, et comme l’a signalé M. Carmes dans sa présentation, le TRI 

économique de 23% ne prend pas en compte tous les avantages qui 

pourraient découler des activités générées par ce projet. 

 

M. Flessel :  

Merci, on va passer à deux autres questions. 

 

Mme Vespasien : 

M. le directeur, je vous écoute, je vous entends, et ce n’est pas la première fois 

puisque vous êtes venu en mairie de Pointe-à-Pitre présenter le même projet. 

Sur la forme, ce qui me gêne c’est que nous avons une grosse omelette à manger 

mais on ne fait pas d’omelette sans casser les œufs. Voilà un projet qui n’a que 

des avantages, je ne vous ai jamais entendu énoncer un seul inconvénient. Donc 

c’est un projet où il n’y a que des avantages.  

Eh bien moi je trouve quelques petits inconvénients. Dans la plaquette que vous 

avez distribué et j’ai posé déjà une question là-dessus, dans la liste de vos études 

pour ceux qui ont le document, page 73, vous avez fait réaliser une expertise 

préalable pour la prise en compte des failles actives par le BRGM, l’étude est 

terminée. J’avais demandé à votre responsable de communication à l’époque de 

bien vouloir me faire parvenir les études car la plaquette est très belle mais il y a 

des gens qui aiment bien aller au fond des choses, et les particuliers ou les 

responsables politiques que nous sommes ne sommes pas en possession des 

différentes études que vous avez réalisées. Sur cette question précise, page 75, 

vous avez estimé que le rapport du BRGM n’était pas suffisant, et c’est la raison 

pour laquelle les investisseurs privés n’ont pas encore adhéré à votre projet, 

puisque vous demandez des études complémentaires sur l’aléa sismique, tant 

qu’on n’aura pas la certitude que ce Port construit sur une faille sismique ne 

présente aucun risque il n’y aura pas d’investisseur privé, enfin c’est ce que 

j’affirme, j’attends que vous me répondiez là-dessus. 

 

M. Flessel :  

Madame, votre temps court très vite, et pourriez-vous préciser votre nom 

s’il vous plaît ? 
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J’ai dit que j’étais Conseiller municipal de la ville de Pointe-à-Pitre, peut-être 

que je devrais compléter, Délégué communautaire de Cap Excellence, Eliane 

Clothilde-Vespasien. 

Je note que nous avons 3 minutes mais que quand M. Martens prend la parole le 

compteur s’arrête. 

Ma 2
ème

 question porte sur la CGM ; la CGM comme d’autres organismes en 

Guadeloupe a l’exclusivité de la manutention et des liaisons, 80% pour les 

liaisons, 100% pour la manutention ; or, les dockers qui travaillent sur le Port de 

Pointe-à-Pitre deux fois par semaine avec un salaire moyen entre 4 000 et 5 000 

euros, comment vont-ils accepter ce projet où il faudra travailler 7/7 jours, 

24/24 heures et 365 jours, l’exemple nous est déjà donné par la Jamaïque qui 

commerce avec la CGM et où on travaille évidemment bien moins cher presque 

24/24 heures. 

J’ai d’autres questions, au moins six. 

 

M. Flessel :  

Je voudrais vous rappeler un principe, on comprend très bien qu’il y aura 

des petits dépassements, mais faites le maximum pour ne pas trop prendre 

sur l’intervention de l’autre, merci. 
 

Bonsoir, je m’appelle Noël Maurice, c’est la première fois que nous faisons un 

débat public, il ne faut pas presser les gens, il y a tellement de questions à poser. 

J’ai une question technique. Mme Vespasien le disait à propos du projet, en tant 

qu’ancien marin et fils de marin pêcheur, je voudrais poser deux questions 

techniques : est-ce que l’ouverture se fera sur l’îlet Cochons et entre parenthèses 

historiquement ce n’est pas l’îlet Cochons mais l’îlet Cosson, et à propos de la 

marina, je me souviens quand j’étais gamin, quand le Port de Pointe-à-Pitre 

faisait 15 mètres et qu’il faisait mauvais temps les houles montaient jusqu’à 

houle 6, est-ce que nous seront protégés par cette ouverture ? 

 

M. Martens : 

Mme Narayanan va répondre sur les inconvénients sismiques. 

 

Mme Narayanan : 

Une petite précision technique, ce qu’on appelle une faille active c’est une 

cassure de l’écorce terrestre en profondeur qui peut éventuellement générer 

un séisme. On s’est intéressé à ça par rapport au Plan de Prévention des 

Risques Naturels de Baie-Mahault, on a voulu savoir très très tôt si notre 

projet était conforme par rapport à ce PPR. C’est pour cela que nous avons 

commandé une recherche au Bureau de Recherches Géologiques et 

Minières, qui est d’ailleurs déjà en ligne donc téléchargeable depuis le site 

du Débat Public et donc accessible à tous, les conclusions sont donc 

publiques. 
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L’expertise du BRGM nous a montré qu’effectivement nous n’avons pas de 

certitude mais compte tenu de l’évolution de la règlementation notre 

obligation réglementaire était d’informer le public de l’éventualité d’une 

faille active. 

Les conclusions du BRGM nous ont montré que s’il y avait une faille a 

priori ce serait une fin de faille, ce ne serait pas vraiment sous le projet, 

dans notre philosophie et dans notre façon de fonctionner on a voulu aller 

au fond des choses. Les reconnaissances complémentaires que nous sommes 

en train de réaliser sont vraiment importantes pour nous dans le domaine 

de la génération de connaissance pour la connaissance géologique globale de 

la Guadeloupe. Cela va  nous permettre de fixer les choses, ce sont des 

recherches et des conclusions qui vont servir à tous les maîtres d’ouvrage, à 

toutes les collectivités qui vont aussi servir d’ailleurs pour aller plus loin 

dans les recherches de Darboussier parce que par là aussi il y a des 

investigations, donc on est vraiment dans la génération de connaissances, on 

va plus loin que ce qu’on est obligé de faire normalement. 

 

M. Martens : 

Je rajouterais juste que pour nous c’est une donnée technique, être à côté 

d’une faille, sur une faille ou pas, c’est une donnée technique qu’on rentre 

dans la conception, et on a rentré ces données dans la conception de nos 

quais faille technique ou pas mais ça coûte plus cher s’il est sur une faille 

technique et effectivement il devra résister à ces séismes majeurs, et 

aujourd’hui on l’a conçu pour qu’il résiste à des séismes majeurs et c’est un 

surcoût de 10 millions d’euros pour le maître d’ouvrage. Donc quelque part 

je tiens à vous dire madame que ce sujet n’est jamais abordé et n’a jamais 

été abordé par le moindre client, donc ce n’est pas parce que notre projet 

est dans un bout de faille qu’il se fera ou ne se fera pas, ce n’est pas un sujet. 

Il n’a jamais été abordé avec un client, les clients n’ont jamais posé de 

questions là-dessus, les clients savent qu’on est un maître d’ouvrage sérieux 

qui prendra en compte les données géographiques, et qui concevra un quai 

qui résistera aux séismes majeurs. D’ailleurs dans la Caraïbe c’est assez 

courant les séismes, ce ne sont que des îles volcaniques donc ce n’est pas un 

sujet qui inquiète le moindre client. 

Vous avez parlé des clients, tout d’abord je tempérerais vos positions sur la 

CMA-CGM, la CMA-CGM est le plus gros client du Port, c’est un client 

qui détient la majorité dans la manutention, il n’est pas à 100% dans la 

manutention, ce n’est pas vrai, vos informations sont légèrement erronées 

voire assez fortement erronées, il a une position dominante dans la 

manutention mais il n’a pas du tout 100% de la manutention. 

Vous parlez des dockers, ils sont je pense déjà dans ce débat mais c’est à 

eux de se manifester, les dockers se sont à plusieurs moments à a plusieurs 

réunions publiques manifesté pour le projet. Les dockers du Port de la 
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Guadeloupe, ce ne sont pas des employés du port mais des employés de la 

manutention. Ils ont plusieurs fois et clairement manifesté leur intérêt pour 

le projet. Le projet a été monté dans le cadre de son fonctionnement et de 

son dimensionnement, dans le respect du Droit du Travail de la 

réglementation française et européenne. Aujourd’hui contrairement à ce 

que vous dites les dockers ne travaillent pas deux fois par semaine mais 

travaillent 35 heures par semaine ou légèrement plus en faveur des accords 

locaux qu’ils auront signé avec leurs entreprises. Demain, dans le cadre du 

projet, ils travailleront le même nombre d’heures, il y aura donc plus de 

dockers, ils seront payés à peu près le même salaire que ce qu’ils ont au 

jour d’aujourd’hui. Nous n’avons fait aucun dumping social dans le cadre 

des hypothèses du projet. Nous n’avons pas vendu un docker guadeloupéen 

au prix d’un docker asiatique ou au prix d’un docker jamaïcain. Le docker 

jamaïcain est sûrement moins cher mais en Jamaïque au lieu de traiter les 

bateaux en deux jours ils les traitent en une semaine, en Jamaïque la 

marchandise se perd, en Jamaïque il y a des vols et en Jamaïque le port 

n’est pas aussi bien organisé que ce que peut être organisé un port européen. 

Et globalement si le docker est peut-être moins payé ce n’est pas certain du 

tout que la marchandise, entre le moment où le bateau rentre et le moment 

où le bateau sort, ça coûte moins cher à l’opérateur. Dans tous les cas si 

notre projet n’est pas rentable pour un opérateur on n’aura pas 

d’opérateur. Et vous imaginez que les entreprises privées ce n’est pas « à 

votre bon cœur M. le directeur du Port », c’est « si c’est rentable je viens, si 

ce n’est pas rentable je ne viens pas ». Donc comme on fait appel au marché, 

soyez certaine que si on arrive à avoir un opérateur c’est qu’il aura trouvé 

un certain niveau de rentabilité. Il est d’ailleurs bien plus important que 

celui qui est demandé par le Port parce que eux ce sont des entreprises 

privées. La rentabilité socioéconomique les entreprises privées elles s’en 

moquent, ce qui les intéresse c’est la rentabilité financière, le banquier pour 

savoir combien ça rapporte. Donc si notre projet rapporte, et on a déjà 

démontré au gouvernement que sur le papier il était potentiellement 

rentable, on trouvera un opérateur privé. Et les employés portuaires  

travailleront demain avec la Réglementation européenne et si le 

fonctionnement du Port doit amener à ce qu’on travaille la nuit on 

travaillera la nuit. On a déjà travaillé la nuit en Guadeloupe, il y a d’autres 

activités qui travaillent la nuit en Guadeloupe, ce n’est pas un facteur 

bloquant.  

Donc soyez rassurée sur les conditions de fonctionnement social du Port, il 

n’y a pas de dumping social, et au jour d’aujourd’hui les employés 

portuaires sont favorables au projet. Maintenant il faudra qu’on finalise 

tout ça quand l’opérateur aura été connu, pour l’instant l’opérateur n’est 

pas encore connu. 
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Monsieur a parlé de l’élargissement côté îlet Cochon ou côté marina, 

l’élargissement se fera côté îlet Cochon car nous devons élargir le chenal 

d’accès au port. Côté marina nous sommes déjà en limite des digues 

actuelles. Côté marina il y a beaucoup d’habitations. Côté îlet Cochon il y a 

de la caye, il y a un récif corallien. On élargit de 30 mètres en allant vers 

l’îlet Cochons mais entre le chenal actuel et l’îlet Cochon il doit y avoir au 

moins 200 mètres, demain il n’y aura plus que 170 mètres. 

Vous avez aussi parlé de la houle et des conditions de houle, on a peut-être 

un schéma là-dessus, je vais passer la parole à Mme Narayanan qui vous 

expliquera les effets du projet en cas de houle. 

 

Mme Narayanan : 

Au niveau de l’îlet Cochons ce qu’on va draguer, casser c’est seulement en 

sous marin, on ne touche pas la partie terrestre de l’îlet Cochon. 

Pour la houle, on a réalisé un modèle de propagation de la houle en cas de 

cyclone. On a repris les mêmes conditions de passage que le cyclone Hugo. 

Notre modèle nous montre que la houle a tendance à pénétrer un petit peu 

plus jusqu’à l’entrée de la marina mais à l’ouest ce nouveau terminal offre 

une protection supplémentaire, du coup les conditions en cas de cyclone 

dans la baie de Pointe-à-Pitre sont meilleures après le projet qu’avant et 

Pointe-à-Pitre est protégée encore mieux, donc pas de risques 

supplémentaires en cas de mauvais temps. 

 

M. Martens : 

Ce rapport qui est assez récent sera mis en ligne sur le site. Il fait partie des 

rapports qu’on mettra en ligne parce qu’effectivement le maître d’ouvrage 

ne doit mettre un rapport en ligne que quand il est bouclé. Ce rapport on va 

le valider dans les jours qui viennent. Bien avant la fin du débat on pourra 

le mettre en ligne, vous aurez les éléments vons démontrant qu’en cas de 

houle cyclonique notre terminal protège la rade de Pointe-à-Pitre et en 

particulier la ville de Pointe-à-Pitre, très fortement. 

 

M. Flessel : 

Je voudrais apporter quelques précisions, pour Mme Vespasien et le 

monsieur qui a posé des questions juste après, vous pouvez toujours poser 

des questions de manière écrite. Si on a décidé de poser les questions par 

groupe de deux c’est par décision de justice, d’équité, parce qu’il y a du 

monde. Mais plus tard s’il y a le temps personne ne vous interdira de poser 

une autre question, et dans le cas contraire, utiliser les petits cartons 

destinés pour cela, toutes les questions sont recevables. 

On va passer à deux autres intervenants. 

 

Nanette Erick, président de l’association La Tyrolienne. 
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Le mercredi 5 notre association s’est réunie, c’est un projet que nous suivons 

depuis 2009, nous avions discuté de ce projet, et trésorier, M. Serge Adélaïde et 

moi-même avons été chargés de vous faire part des conclusions qui ont été tirées 

au cours de cette réunion. C’est un projet auquel nous adhérons parce que nous 

sommes préoccupés du devenir de la Guadeloupe et on nous a chargés de vous 

dire surtout que ce projet doit être maîtrisé, surtout pour la protection de 

l’environnement. Mon collègue Noël a posé des questions auxquelles des 

réponses ont été apporté, nous souhaitons que cela aille dans ce sens, mais nous 

nous permettons de le dire, tout un chacun a le droit de donner ses opinions mais 

nous Guadeloupéens n’avions pas le droit de nous tirer une balle dans le pied, 

merci. 

 

Nicole Duhamel. 

Je voulais poser une question sur les porte-containers, vous avez parlé tout à 

l’heure d’un trafic plus important pour les porte-containers. Je voulais savoir si 

vous aviez étudié la pollution quotidienne que cela va apporter au niveau des 

déchets de carburant, et aussi s’il y avait par hasard une catastrophe écologique 

du style Erika. 

 

M. Martens : 

Par rapport à la première intervention sur les engagements écologiques, 

vous l’aurez compris et en tout cas on veut vous le démontrer, on a nous-

mêmes mis la barre très haut sur le plan écologique, on est parfaitement 

conscient qu’on est sur une île qui est un espace merveilleux, terrestre et 

sous-marin, rempli de richesses, et nous souhaitons de façon très 

importante que l’écologie du Petit-Cul-de-Sac Marin se trouve amélioré 

avec notre projet. Et c’est l’engagement qu’on a pris dans le cadre de nos 

études, on a chiffré de nombreuses mesures financières. On a déjà 

aujourd’hui comme l’a expliqué Mme Narayanan un Programme de 

Développement Durable qui nous a permis de lancer un certain nombre 

d’actions. Nous finançons en particulier des thèses avec l’UAG sur une 

meilleure connaissance de la pollution du Petit-Cul-de-Sac Marin. Et 

effectivement nous essayons de caractériser cette pollution pour savoir de 

quelles activités elle provient. De la même manière on a travaillé aussi avec 

ces mêmes étudiants pour essayer d’imaginer comment  l’ensemble de 

l’activité du Port, demain, pourrait être moins polluante que ce qu’elle est 

aujourd’hui. Bien évidemment notre projet sera aux normes les plus 

modernes, par exemple il ne sera pas rejeté un litre d’eau de pluie dans la 

mer avant qu’il n’ait été traité telle que la Réglementation le permet. 

Sachant qu’aujourd’hui sur le terminal de Jarry ce n’est pas le cas, enfin ce 

n’était pas le cas jusqu’à il y a peu et nous avons fait des travaux pour 

mettre tout cela aux normes. Effectivement nous avons vraiment la volonté 

et nous sommes prêts à prendre des engagements très forts sur la 
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préservation et l’amélioration écologique sous-marine liées à notre projet. 

Nous savons de façon très claire que nous amenons une atteinte à 

l’environnement. Tout à l’heure on parlait des inconvénients, on peut 

parler d’un inconvénient en la matière  si on ne casse pas le récif corallien 

ou la caye qu’il y a entre notre chenal et l’îlet Cochon. On ne fera pas le 

projet, on sait que ce point-là est un point négatif, on sait que c’est un 

inconvénient à notre projet, et on souhaite le compenser. Nous souhaitons 

qu’on nous propose des mesures pour que l’écologie au sens large à la 

Guadeloupe se trouve amélioré après. Certes on va casser 50 ou 100 m
2
 de 

corail, si on souhaite ne pas les casser on ne fera pas le projet. Mais si on 

souhaite dire oui, on sait que ce n’est pas bien d’avoir cassé 100 m
2
 de corail, 

car Mme Kosciusko-Morizet qui est notre ministre de tutelle s’attache de 

façon très importante à ce que les récifs coralliens dans les îles de la 

Caraïbe soit protégé. C’est un vecteur économique, c’est un vecteur de 

protection de la houle. C’est un facteur très très important de la 

biodiversité. Nous on est prêts à travailler sur des mesures directes ou 

indirectes pour compenser cette atteinte à l’écologie qu’on fait sur ce petit 

récif corallien. On a des idées, on a plein de pistes, mais on aimerait surtout 

dans le cadre du débat entendre les propositions qui pourraient venir du 

monde écologique ou des Guadeloupéens. Mais quand je vous dis qu’on a 

mis la barre très haut et qu’on est prêts à prendre des engagements, ce ne 

sont pas des paroles en bois. C’est enregistré, et on respectera nos 

engagements par rapport à ça. Nous on est d’accord avec ce qui a été dit 

avec le président de La Tyrolienne, on souhaite que l’écologie de la 

Guadeloupe s’améliore avec notre projet. 

Il y a une question sur les pollutions et les circulations de navires qui 

concerne Mme Narayanan. 

 

Mme Narayanan : 

Les catastrophes de type Erika concernent les navires pétroliers, notre 

projet vise de porte-containers donc a priori il n’y aura pas de catastrophe 

de ce type.  

Aujourd’hui on est à peu près à 22 escales par semaine, avec le projet on 

vise les 30 escales par semaine. Le risque existe, mais nous n’aurons pas de 

marée noire, pas de catastrophe pétrolière mais par contre nous allons 

prendre un certain nombre de mesures pour sécuriser la navigation pour 

éviter au maximum les accidents.  

D’abord la capitainerie assure un service de trafic maritime qui régule la 

navigation avec notamment l’utilisation systématique du pilotage des 

navires qui vont arriver. Ils seront systématiquement guidés par des 

professionnels qui connaissent extrêmement bien la zone.  
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Ensuite la densité du trafic sera maîtrisée, par exemple dans le chenal les 

croisements de navires seront interdits, ce qui va sécuriser aussi la 

navigation.  

La cartographie du site va être améliorée, le changement de tracé du chenal 

va sécuriser les accès, ce sera un chenal beaucoup plus manœuvrable, 

beaucoup plus sécurisé. 

Et enfin, en cas d’avarie des navires, il y aura un système de remorquage 

adapté qui sera mis en place. 

Donc toutes les conditions seront réunies pour que le risque ne soit pas 

augmenté. 

 

M. Martens : 

Donc vous voyez, un bateau de plus par jour ce n’est pas énorme, et ce sont 

des bateaux non polluants. J’ai vécu quand j’étais directeur du port de la 

Rochelle l’échouage d’un porte-containers sur l’île de Ré, pour ceux qui 

connaissent la Métropole c’est un endroit particulièrement protégé, il n’y a 

pas eu un gramme de pétrole sur les plages parce que dans ces bateaux-là il 

y a quelques soutes qui sont assez bien protégées mais à part ça la 

marchandise n’est généralement pas de la marchandise polluante, et de 

toute façon les containers on sait les évacuer. Donc en fait on aura une 

légère augmentation de la circulation maritime, beaucoup de dispositions 

techniques ont été prises pour faire en sorte qu’elle soit encore plus sûre 

qu’aujourd’hui. Et clairement il s’agit d’activités non polluantes, c’est un 

sujet important la navigation, nous l’avons regardé sérieusement, et nous 

pensons là aussi que la sécurité maritime sera renforcée après notre projet. 

 

Mme François-Julien : 

Il faut savoir aussi que ces bateaux sont soumis à d’énormes contraintes 

environnementales. Maintenant le poids de ces nouveaux navires c’est de -

8% donc ils ont un poids de -8% et leur consommation baisse de 15 à 20%. 

Ils sont aussi équipés pour le traitement des eaux de ballast pour éviter de 

larguer en mer des micro-organismes. Nous savons aussi qu’on leur a 

imposé d’ici à 2020 une réduction d’au moins 20% de CO2, donc ces 

bateaux sont un peu plus propres que ceux qui circulent actuellement, et 

donc au niveau environnemental ils ont d’énormes contraintes, ils sont aussi 

équipés de moteurs turbogénérateurs qui produisent de l’électricité. 

 

M. Flessel : 

Merci. Deux autres intervenants 

 

Sylviane Chalcou. 

J’aimerais avoir des précisions sur la plateforme de 25 hectares, vous avez parlé 

de sa superficie mais on n’a pas de précisions sur sa composition ni sur sa 
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fixation, je n’ai pas très bien compris non plus si elle sera récupérée sur la mer 

ou sur la terre. D’autre part vous avez dit que vous allez cassez des coraux, ça 

fera c’est sûr des dégâts pour l’environnement sur la faune mais je sais qu’il y a 

une étude actuellement qui consiste à faire repousser les coraux en laboratoire, 

avez-vous vu avec les services concernés pour remplacer les coraux qui seront 

détruits, est-il prévu de les remplacer ? 

 

Pascal Alain. 

Il y a d’autres projets de création de hub dans la Caraïbe, notamment Fort-de-

France et Jamaïque, est-ce que vous pouvez nous en parler, quel est le 

positionnement du projet par rapport à cela, est-il viable s’ils sont maintenus ? 

Deuxième question : maintenant 15 mètres de profondeur pour le chenal de 

Pointe-à-Pitre, est-ce que ça a un coût dans le temps ?  

 

M. Carmes : 

Concernant la première question sur comment on va constituer les remblais 

du terminal, c’est vrai qu’on est sur une surface gagnée sur la mer qui 

représente 25 hectares au niveau de ce projet. L’objectif essentiel est 

d’utiliser au maximum les résidus du dragage puisque nous allons devoir 

draguer à hauteur à peu près de 5 000 000 m
3
, et donc le terminal en lui-

même va nécessiter entre 2 000 000, 2 500 000 m
3 

pour réaliser les terre-

pleins, donc on va essayer d’utiliser au maximum les résidus des opérations 

de dragage pour limiter notamment l’immersion du sol de dragage.  

Et la deuxième opération qui est importante également, on l’a dit lors de la 

présentation, c’est la création d’une installation de stockage de déchets 

inertes et notamment on stocke aujourd’hui et on propose des solutions 

dans le domaine du BTP pour stocker ces déchets inertes qui viennent du 

projet de plan de rénovation de l’agglomération pointoise, destruction de 

bâtiments, donc on va les stocker, les broyer, les préparer, c’est un 

opérateur privé qui exploite ce site aujourd’hui et il a un engagement vis-à-

vis du Port de réserver une certaine quantité de remblais qui va nous 

permettre de faire une certaine couche du terminale, à hauteur logiquement 

de 500 000 m
3
. Donc théoriquement on devrait avoir à peu près 

2 000 000 m
3 

de la zone des opérations de dragage et 500 000 m
3
 au niveau 

des remblais des déchets inertes, mais c’est une opération qui vient de se 

mettre en place depuis un an. Comme toute nouvelle opération c’est 

quelque chose de réellement particulier, il faut initier la démarche et on va 

voir si effectivement ces 500 000 m
3
 vont pouvoir être stockés à l’attention 

du Port. 

 

M. Martens : 

Une petite précision puisque vous avez posé la question, c’est bien 

25 hectares gagnés sur la mer, on construit une digue très imposante, il y a 
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10 mètres de profondeur, la digue doit faire au moins 30 mètres au niveau 

de l’assise, une digue doit résister à la houle, et l’intérieur de cette digue 

nous le remplissons de terre, c’est comme ça qu’on réalise des polders et des 

terre-pleins. 

 

Mme Narayanan : 

Pour la partie récifs coralliens, le but pour nous dès le départ ça a été 

d’éviter au maximum les coraux, notamment le tracé du chenal a été 

optimisé pour les éviter. 

L’expérience dont vous parlez c’est la Mission Corail qui est menée par 

l’Aquarium de la Guadeloupe en partenariat avec la Direction de 

l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement. En fait les coraux 

pondent une nuit dans l’année et les œufs de coraux sont malheureusement 

pour la plupart perdus, la mission consiste à récupérer ces œufs et essayer 

de les faire grandir en laboratoire. Cela fait deux ans que ça a été mis en 

place, l’année dernière ils ont poussé d’un demi-centimètre avant de mourir, 

cette année ils ont recommencé mi-septembre et on attend de voir ce que ça 

va donner. Si l’expérience est viable on pourra utiliser cette expérience dans 

le cadre d’une mesure compensatoire, ce qu’on appelle les nurseries de 

corail, c’est de la replantation et de l’élevage de corail. 

Il y a deux autres mesures qui peuvent être envisagées : le déplacement des 

coraux ou la création de récif artificiel sur lequel nous travaillons déjà sur 

un projet pilote en partenariat avec le Comité régional des pêches de 

Guadeloupe et EDF. 

 

M. Martens : 

En ce qui concerne les 15 mètres de dragage, nous avons la chance d’avoir 

un port qui fonctionne en auto-curage avec des flux entre le Petit-Cul-de-

Sac et le Grand-Cul-de-Sac et donc aujourd’hui nous ne faisons quasiment 

pas de dragage alors que nous avons un chenal de 12 mètres de profondeur, 

nous allons faire une petite opération cette année, on dépense quelques 

centaines de milliers d’euros par an pour les opérations de dragage, et 

encore dans les mauvais années, donc effectivement nous avons la chance en 

Guadeloupe de ne pas avoir de rivière à proximité de nos installations, de 

ne pas avoir d’ensablement, et d’avoir des circulations d’eau entre Petit-

Cul-de-Sac et le Grand-Cul-de-Sac. Donc au jour d’aujourd’hui nous 

n’avons pas de coût d’entretien, ou quasiment pas de coût d’entretien et 

d’ailleurs nous ne sommes quasiment pas éligibles à ces crédits d’Etat 

sachant quand même qu’il y a des ports comme Bordeaux ou Nantes qui 

dépensent 20 M€ par an pour entretenir leur profondeur, nous c’est 

quasiment rien. Nous avons cette chance là en Guadeloupe de ne quasiment 

pas avoir de frais de dragage et à ce niveau-là nous sommes un port moins 

cher que les autres, nous ne sommes pas les seuls, en France Marseille, La 
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Rochelle, Dunkerque, sont des ports qui fonctionnent quasiment sans 

dragage, mais il y a des ports qui fonctionnent avec beaucoup de dragage. 

 

L’autre question plus stratégique, la concurrence Fort-de-France et 

Jamaïque, on cite beaucoup en Guadeloupe la concurrence avec Fort-de-

France et Jamaïque parce que ce sont des projets concurrents ou 

complémentaires qui sont envisagés notamment par l’opérateur national. 

Mais quand on dit qu’après le Canal du Panama le marché va passer de 

4 millions de containers qui sont transbordés à 8 à 10 millions de containers 

qui vont être transbordé. Il va donc y avoir entre cinq et dix grands ports 

qui vont profiter de ce nouveau marché. Au jour d’aujourd’hui les grands 

vainqueurs de ce futur marché vont être d’abord tous les terminaux qui 

sont en sortie du Canal de Panama. Il y a trois pays qui sont concernés 

principalement, le Panama qui a déjà pas mal de terminaux et qui a des 

projets d’extension, à droite du Canal vous avez la Colombie avec le port de 

Carthagène qui est en extension aussi, et à gauche le Costa-Rica avec un 

projet dans la ville de Puerto Limon ou à Colón, oui c’est Puerto Limon qui 

a un projet d’extension aussi. Les pays qui ont la chance d’être en sortie du 

Canal sont les mieux placés pour que les bateaux s’arrêtent tout de suite 

chez eux parce qu’ils sont placés sur toutes les bonnes directions parce que 

en sortie du Canal un bateau va aller soit vers le Brésil, soit vers la côte Est 

des Etats-Unis, soit vers l’Afrique de l’Ouest ou soit vers l’Europe. Donc il 

ne va pas forcément prendre toutes les voies, la Caraïbe c’est plus grand 

que l’Europe et donc à l’intérieur de la Caraïbe il faut que les bateaux 

circulent, et vous savez que pour un bateau 1 km supplémentaire c’est de 

l’argent perdu, ils veulent couper au plus court. 

Ensuite vous avez le gros marché. Le gros marché Canal du Panama ça va 

être l’Asie, Côte Est des USA et Golfe du Mexique, et donc là ce sont les 

ports qui vont être sur cette route-là qui vont être présents sur ce marché. 

Vous avez la Jamaïque avec le projet de Kingston, un jour il y aura Haïti et 

Cuba mais aujourd’hui ces pays-là ne sont pas encore ouverts à ce monde 

portuaire, d’un côté c’est une raison politique et de l’autre côté c’est une 

raison économique. Mais dans dix, quinze ou vingt ans il est possible qu’il y 

ait des ports très intéressants sur ces îles-là parce qu’elles sont parfaitement 

bien placées et j’imagine qu’elles ont des anses naturelles pour accueillir ce 

type de projet, et puis un peu plus au nord de ces îles-là vous avez les 

Bahamas avec le port de Freetown qui est aussi un port en cours 

d’extension. 

Je vous ai déjà cité cinq grands ports qui ont des projets d’extension et qui 

vont capter une grande partie de ces flux et on est en sortie du Canal dans 

la partie Ouest des Caraïbes. Dans la partie Est, qui nous concerne, on est 

sur des flux moins importants parce que les études de marché on les a 

réalisées, on est sur des flux de l’ordre de 1 à 2 millions de containers 
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transbordés alors que de l’autre côté ils sont plutôt sur 8 à 10 millions. 

Donc sur ces 1 à 2 millions de containers il y a aujourd’hui  comme ports de 

transbordement les ports de Trinidad qui ne prévoient pas de s’agrandir. 

Vous avez un port en République Dominicaine mais il est saturé 

aujourd’hui, il est plein et l’opérateur et la République Dominicaine ne 

prévoient pas d’extension. Vous avez les ports des Antilles françaises sur 

lesquelles je reviendrai, vous avez les ports de Porto Rico mais les ports de 

Porto Rico ne peuvent pas être placés sur le marché à cause de la 

réglementation américaine qui interdit aux opérateurs étrangers de faire du 

transbordement sur leur territoire, ils ont une réglementation très 

protectrice les Américains, donc Porto Rico n’est pas dans la zone. Donc sur 

ce petit marché de l’Est des Caraïbes il y a des ports existants, il y a déjà 

des concurrents, mais il y a aujourd’hui pas ou peu de projets d’extension, 

ça tombe bien puisqu’il n’y a pas beaucoup de projets non plus. Il y a un 

projet en Guadeloupe, pour moi il y a peut-être un projet en Martinique 

parce que je me permettrais de dire que si aujourd’hui nous sommes en 

débat public, si nous avons déjà lancé un appel d’offres, si nous avons déjà 

eu de nombreux accords de l’Etat depuis trois ans, nos amis martiniquais 

sont à la toute première étape de leur projet et je pense qu’ils ne sont pas 

près de trouver un client ou de démarrer leurs travaux avant deux ou trois 

ans. Donc peut-être que les Martiniquais auront un port, je leur souhaite 

mais nous ne sommes pas tout à fait dans le même calendrier, et puis de 

toute façon nous on fait appel au marché, donc soit on trouve un opérateur, 

et ça voudra dire que l’opérateur met de l’argent et donc il croit à notre 

positionnement de marché, soit il n’y croit pas et il n’y a pas de projet. A 

partir du moment où on est dans un partenariat public-privé vous pouvez 

avoir la garantie que si le projet se fait c’est qu’il y aura un opérateur 

économique privé qui aura trouvé sa rentabilité et son intérêt. Donc je ne 

suis pas forcément inquiet pour ces questions de marché, même si dans le 

contexte économique actuel et donc dans le contexte de la concurrence il 

faut qu’on se batte, il faut qu’on soit bon pour trouver le meilleur client 

possible, et cette étape-là n’est pas encore réussie à ce jour, nous avons 

encore peut-être un an ou deux devant nous pour finaliser toutes ces étapes-

là. 

 

M. Flessel : 

Merci M. Martens, deux autres intervenants. 

 

Denise Régnia. 

Je reviens sur l’impact économique du projet, tel que ça nous a été présenté. On 

a l’impression d’un projet ambitieux mais isolé, un projet qui va créer environ 

700 emplois directs, or il me semble que la Guadeloupe a un déficit d’emplois 

d’environ 50 000 emplois. Comment est-ce que ce projet s’intègre dans un 
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projet plus global de développement ? A mon avis la Guadeloupe attend un 

projet plus global, je ne demande pas au Port Autonome de créer à lui tout seul 

50 000 emplois, mais à partir de votre projet puisque vous avez apparemment les 

moyens financiers de conduire un projet aussi ambitieux, y a-t-il une réflexion 

plus large, y a-t-il d’autres projets qui viennent se greffer dessus et qui vont 

permettre véritablement un décollage économique ? 

 

Mr Cayarci 

Concernant Porto Rico, je ne suis pas spécialiste, vous avez dit qu’ils n’ont pas 

de projet d’agrandissement de leur port, et donc ils ne veulent pas recevoir ces 

gros bateaux, s’ils ne veulent pas recevoir ces gros bateaux ils ont des raisons, 

pourtant c’est une île moderne, une île américaine, alors qu’ici on nous force 

pratiquement à accepter l’agrandissement du Port. Est-ce que vous pouvez nous 

analyser les raisons pour lesquelles Porto Rico refuse cet agrandissement de port. 

Deuxième question : est-ce que vous êtes sûr que le développement de ce port va 

garantir la production locale ou va enterrer la production locale, peut-être que ça 

a déjà été traité, je n’en sais rien, mais avec tous ces gros bateaux qui viennent 

d’ailleurs et qui viendront avec des marchandises qui ont été fabriqués dans des 

pays là-bas à bas coût. Ces marchandises vont arriver en Guadeloupe avec des 

prix deux ou trois fois plus bas que les prix locaux. Donc après avoir 

empoisonné nos terres au chlordécone pour que nous puissions consommer des 

produits européens importés, ces produits européens contenant énormément de 

poisons, de pesticides et poisons qui nous font grossir, et donc si encore on va 

recommencer à nous fournir des produits à bas coût, ce sont des produits qui ont 

été fabriqués avec beaucoup de pesticides, beaucoup de poisons, est-ce que nous 

n’allons pas être inondés de ces produits à bas coût qui représentent finalement 

des produits pour la Guadeloupe. 

 

M. Flessel : 

Merci monsieur, mais vous ne vous êtes pas présenté.. 
 

Je suis M. Cayarci et je suis peiné de voir l’état de santé de la Guadeloupe à 

cause des produits européens importés, c’est pourquoi je me suis permis 

d’intervenir, quand je vois la quantité d’obèses, de malades en Guadeloupe. 

 

M. Martens : 

La réponse à la première question, le projet ambitieux mais isolé qui 

n’existe pas au sein d’un projet global, je conçois parfaitement cette analyse. 

Aujourd’hui ce projet d’élargissement du Port de la Guadeloupe est un 

projet qui peut et qui aura des conséquences fortes sur l’économie de la 

Guadeloupe et on n’a pas forcément encore à ce jour mesuré toutes ses 

conséquences. Nous y avons travaillé parce que bien sûr on n’est pas resté 

les bras croisés ces trois dernières années parce qu’on a commencé à avoir 
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un premier retour d’expérience qui montre que, dans tous les territoires où 

on a construit des hubs de transbordement les transformations ont eu lieu 

dans un premier temps sur le port avec le projet et dans un deuxième temps 

sur le territoire. Il y a aujourd’hui de nombreux pays à côté de nous, 

derrière Carthagène c’est à peu près un quart de la Colombie qui se 

développe, à Curaçao un port très voisin. Ils ont développé toute une zone 

d’activité derrière leur port, donc effectivement il se passe toujours 

beaucoup de choses sur le territoire derrière un hub de transbordement, 

pour la bonne et simple raison que ça devient une plateforme logistique qui 

est ouverte en réception et en expédition sur le monde. Donc ça devient une 

opportunité pour des entrepreneurs de venir y faire des nouvelles activités, 

de nouvelles affaires, on a cité les quatre ou cinq thématiques sur lesquelles 

on a travaillé. Aujourd’hui ce projet, sans être intégré dans un projet global, 

est quand même clairement dans le SAR voté par la Région. Il est dans le 

Schéma de Mise en Valeur de la Mer donc c’est quand même un projet qui 

est mis dans les documents de planification. Mais il n’a pas forcément 

encore toute la matière derrière pour deux raisons principales : tout 

d’abord quand on discute avec des industriels pour l’instant ils nous disent 

aussi rapidement, mais votre projet il n’est pas encore décidé. Les 

industriels sont des gens pragmatiques mais ils ont raison, pour qu’un 

industriel investisse 50 ou 100 000 euros pour essayer de monter un projet 

économique qui irait bien avec notre dossier il va quand même attendre que 

notre projet soit décidé par le gouvernement, ce qui n’est pas le cas, sachant 

qu’entre le moment où le projet sera décidé par le gouvernement et le 

moment où il sera mis en service il va se passer encore trois ans, un temps 

largement suffisant pour que toutes ces filières-là puissent être étudiées. 

Donc aujourd’hui notre projet n’est pas un projet global, on n’en est pas 

responsable, mais si, je dirais que c’est une responsabilité partagée entre 

ceux qui ont la responsabilité du développement économique dans cette île, 

le Conseil Général, le Conseil Régional particulièrement, l’Etat français, 

l’Europe, et les opérateurs industriels dont le Port Autonome. Donc je suis 

d’accord avec vous pour dire que ça serait une amélioration du projet mais 

le débat doit servir à ça aussi, de dire qu’effectivement il faudrait que ce 

projet soit encore mieux intégré, encore mieux pris en compte dans 

l’ensemble des réflexions économiques des filières transports ou des filières 

de production locale ou d’exportation. 

 

Ensuite Monsieur a parlé de Porto Rico, j’ai été peut-être un peu rapide, les 

ports de Porto Rico sont très grands, très modernes, très développés, et 

beaucoup plus profonds, je ne l’ai pas en tête mais ils doivent au moins faire 

14 mètres de tirant d’eau, ce sont déjà des ports modernes. Juste un aspect 

réglementaire, Porto Rico ce sont les USA, les USA ont voté ce qu’on 

appelle le Junt Act, qui veut dire clairement que pour ce qui concerne des 
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opérations de transbordement à destination des USA, ils ne peuvent le faire 

que par des manutentionnaires américains et des armateurs américains. 

Comme il n’y a pas d’armateurs américains et très peu de 

manutentionnaires américains aujourd’hui le Junt Hight pour une île 

comme Porto Rico signifie d’un point de vue réglementaire qu’ils se sont 

interdit le transbordement, mais pas à cause de Porto Rico, c’est une 

réglementation qui concerne l’ensemble des USA. Ils ne souhaitent pas faire 

de transbordement aux USA, ce n’est pas qu’ils ne souhaitent pas en faire, 

en fait c’est qu’ils l’ont préservé à leurs activités et à leurs entreprises, c’est 

autre chose, ce n’est pas interdit sauf qu’ils ont une réglementation qui 

impose que ces transbordements soient faits par leurs entreprises, et 

d’ailleurs cette Junt Act ne concerne pas que le maritime. 

De fait, par rapport à ce marché du transbordement vers la Côte Est des 

Etats-Unis, le pays Porto Rico ne peut pas se positionner, ce n’est pas qu’ils 

ne veulent pas, d’ailleurs ils réfléchissent aux USA à une évolution 

réglementaire autour de cette réglementation parce qu’ils sont en train de 

se rendre compte que ça leur fait perdre sûrement quelques milliers 

d’emplois. Donc il ne faut pas avoir d’inquiétude par rapport au fait que ça 

ne se fasse pas à Porto Rico, si ça ne se fait pas à Porto Rico c’est un 

problème de Porto Rico, j’ai envie de dire les pauvres c’est leur problème 

mais c’est quand même un pays important. Ils ont des grands ports, ils se 

développent d’un point de vue économique de façon très importante. 
 

Dans le public :  

C’est bizarre 

 

M. Martens : 

Qu’est-ce qui est bizarre ? Pourquoi ça vous paraîtrait bizarre de gagner de 

l’emploi ? A-t-on la vocation à reculer, à être tous des chômeurs et qu’est-ce 

qu’on donne comme travail à nos 50 000 chômeurs et à tous les jeunes qui 

n’ont pas d’emploi ? Vous n’y croyez pas ? Et pourquoi si eux ? Pourquoi 

est-ce que ça ne tournerait pas rond ? Pourquoi est-ce qu’on serait toujours 

condamnés à perdre ? C’est ce que vous dites. Vous dites qu’on doit être 

condamnés à perdre. Ce projet permet à la Guadeloupe de gagner. C’est 

une logique de perdant, nous on est dans une logique de gagnant-gagnant. 

 

Ensuite vous avez parlé de garantir la production locale, parce que les 

questions sur la santé je ne pense pas qu’elles concernent le maître 

d’ouvrage du Port Autonome mais je suis d’accord avec vous sur la prise en 

compte des considérations de santé.  

La production locale c’est un sujet très intéressant. Quand on va voir les 

producteurs locaux et on a vu un certain nombre d’entre eux, ils nous 

disent qu’ils ont trois problèmes pour pouvoir produire de façon efficace. 
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Ils disent comme je ne fais pas venir tout localement je fais venir des intrans, 

des produits de l’extérieur que je transforme, que je valorise. Le coût de ces 

intrans est cher puisqu’on est dans une île. Nous on lui dit oui mais avec 

notre projet le coût des intrans peut baisser, première bonne nouvelle. 

Ensuite l’opérateur nous dit que le problème que j’ai c’est que comme je ne 

produis que sur un tout petit marché de 400 000 habitants, j’ai du mal à 

industrialiser ma production, j’ai du mal à être réellement efficace parce 

que 400 000 personnes c’est un tout petit marché. Et nous on lui dit ça 

tombe bien puisque avec les nouvelles lignes maritimes qu’on va ouvrir 

avec le hub vous allez pouvoir avoir des destinations nouvelles à des prix 

maritimes bas, ce qui va être à bas coût ça ne va pas être la marchandise ça 

va être les bateaux qui nous amènent la marchandise, qui vont nous 

permettre effectivement d’exporter. Donc par rapport à la production 

locale, si la production locale voulait bien se développer et s’organiser, 

manifestement nous pourrions être un levier très très important pour son 

développement, je parle d’une production locale qui voudrait bien se 

prendre en main et bien vouloir se développer, là-dessus que les choses 

soient très claires. 

Et quand vous allez voir les transporteurs et que vous leur dites monsieur le 

transporteur, pourquoi il n’y a pas plus de lignes vers le Brésil, vers le 

Venezuela, Porto Rico ? Il nous dit c’est très simple monsieur le directeur, 

nous on est prêts à mettre des bateaux mais il n’y a pas de marchandise. 

Donc quelque part on est dans un débat de la poule et l’œuf, les producteurs 

locaux diraient moi je voudrais bien produire plus et exporter mais il n’y a 

pas de ligne ou c’est très cher, et vous avez le transporteur qui vous dit moi 

je suis prêt à mettre des bateaux à partir du moment où il y a de la 

marchandise. 

Nous avec le hub de transbordement on va régler ce débat de la poule et de 

l’œuf et on va créer un réseau de transport économique, intéressant, qui va 

permettre à la production locale de se développer, de se muscler et d’être 

plus forte par rapport à cette logique des importations. Vous avez la même 

logique de celui qui part battu d’avance, nous pouvons sur des filières 

économiques, nous l’avons déjà démontré, produire de la qualité, de même 

que nous pouvons produire encore plus de qualité sur des domaines plus 

importants pour créer plus d’emplois en Guadeloupe. C’est une question de 

positionnement, soit on rentre dans la bataille de la mondialisation et on 

essaie de la gagner, soit on part battu d’avance et je ne pense pas que c’est 

avec ça qu’on va créer des emplois. C’est une question et aujourd’hui notre 

projet permet de faire avancer ce débat, clairement, et va permettre à la 

production locale de se structurer. 

 

Dans le public : inaudible 
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M. Flessel : 

M. Cayarci je vous demande de faire preuve de compréhension, vous 

pourrez poser d’autres questions et intervenir tout à l’heure, mais 

n’intervenez pas comme ça… 

Je voudrais demander à M. Martens de bien vouloir préciser le sens de 

transbordement. 

 

M. Martens : 

Transbordement, feederisation, c’est notre jargon technique maritime, le 

transbordement c’est une opération logistique, et la logistique qu’est-ce que 

c’est ? Pour transporter des volumes importants, la rationalité économique 

veut qu’on les transporte sur des gros bateaux, des bateaux de plusieurs 

millions de boîtes. Ces gros bateaux bien évidemment ne peuvent pas 

rentrer dans tous les ports et n’ont pas intérêt pour des questions de 

rationalité économique à desservir tous les ports aussi, donc le 

transbordement c’est le fait qu’un gros bateau rentre dans un grand port et 

y dépose des centaines et des milliers de boîtes destinées à d’autres 

destinations plus petites et là un bateau plus petit va faire le tour des îles 

voisines ou des territoires voisins pour pouvoir déposer ces boîtes, donc 

c’est cette opération de logistique maritime qui permet à une boîte depuis 

l’Asie ou depuis l’Europe d’aller finalement dans une île secondaire ou dans 

une petite île ou un petit territoire, desservi par un petit port à partir d’une 

plateforme plus importante. C’est une espèce de rationalité économique, ça 

coûte moins cher à un armateur de prendre un gros bateau, de l’amener au 

cœur de la Caraïbe et là il dépose 1 000 boîtes à destination d’une dizaine 

d’îles et là il y a un bateau plus petit qui va faire la tournée des îles. C’est 

une organisation dans le transport maritime qui amène  des opérations de 

logistique maritime qui s’appellent : transbordement. Quand vous êtes un 

hub vous êtes un port qu’on appelle mère et vous êtes servi directement, en 

toucher direct, et quand vous êtes feederisé c’est que vous êtes touché de 

façon indirecte pour la majorité de votre activité, donc effectivement la 

marchandise qui vient d’Europe ou d’Asie, avant de venir en Guadeloupe 

passerait par un port voisin et à ce moment-là vous êtes ce qu’on appelle 

feederisé, vous êtes un port secondaire, toutes les différences sont là. 

Et bien évidemment les ports primaires ou les hubs ont leur marchandise 

moins cher que les autres et l’exportent moins cher que les autres et ont de 

la richesse en plus par rapport aux opérations de transbordement. Et les 

ports secondaires ont plutôt des inconvénients. Donc c’est un peu le débat 

autour de ce projet,  quelle catégorie de port veut-on arriver à se mettre en 

Guadeloupe sachant que selon la catégorie que vous choisissez ou que le 

marché vous attribue ou que votre géographie vous permet d’avoir parce 

qu’on ne peut pas faire de grands ports partout, vous êtes dans les gagnants 

de la mondialisation ou dans ceux qui gagnent moins. 



 

Extension du Port de la Guadeloupe – Réunion publique du 07/10/11 – Salle Georges Tarer (Pointe-à-Pitre) 

30 

 

M. Flessel : 

Merci. Deux autres questions ? 
 

M. André Bolle. 

J’aimerais poser une question ou faire une observation par rapport à la nature du 

débat lui-même, qui s’adresse plutôt aux organisateurs du débat qu’aux 

représentants du Port Autonome. Est-ce que tous les débats qui vont avoir lieu 

vont se dérouler de la même manière ? Parce qu’à mon avis c’est plutôt une 

réunion d’information qu’un débat. Le public n’ayant pas les données, les 

informations, n’ayant pas pu ou n’ayant pas forcément les moyens intellectuels 

d’analyser de manière approfondie le projet c’est un débat totalement illégal. 

Pour moi c’est une séance d’information. Si après les 20 débats ou plutôt les 

20 séances d’information on va donner un résultat par rapport à la position des 

Guadeloupéens sur ce projet, pour moi le problème est mal posé, il est faussé. 

Ce que dit M. Martens je le comprends très bien, on peut adhérer à son point de 

vue mais il parle de mondialisation gagnante etc., soit, on peut le penser comme 

ça mais c’est un choix politique, ce n’est pas un choix technique et scientifique. 

Quand il parle comme ça il ne parle pas au nom du directeur, enfin il parle peut-

être au nom du directeur du Port Autonome mais il parle en tant que citoyen qui 

a une position politique, économique, qu’on peut défendre, qui est claire, mais 

ce n’est pas un débat, ce n’est pas technique. Alors il faut savoir maintenant si 

on au un débat technique ou si on a un débat politique. 

 

M. Flessel : 

On a bien saisi vos observations, je disais au départ du débat ou de la 

réunion si vous préférez monsieur, que toutes les questions ont été 

recevables, qu’il suffisait de les exprimer suffisamment clairement et vous 

avez été clair. Moi j’estime que le Port Autonome a esquissé un projet, ce 

projet a été soumis à une autorité qui s’appelle la Commission Nationale du 

Débat Public qui a ordonné ce débat. Vous avez un point de vue qui est tout 

à fait recevable en disant que finalement ce n’est pas un débat mais ce sont 

des informations, etc. Je pense qu’il faut rentrer dans le projet et voir son 

contenu, il y a des moyens pour cela, il est évident que votre voisin de 

derrière, ou de gauche, ou de droite, n’a pas forcément la même vision que 

vous et n’a pas non plus les mêmes compétences ou connaissances que vous, 

et qu’il peut très bien trouver aussi des réponses à ses questions. Mais votre 

regard est tout à fait recevable. 

Je voudrais laisser M. Martens apporter un complément. 

 

M. Martens : 

Quand je m’adresse à vous je ne m’adresse pas en tant que citoyen, je ne 

fais pas de la politique, je m’adresse en tant que directeur du Port, en étant 
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nommé par le gouvernement je n’ai qu’une mission qui m’a été demandée 

par le gouvernement : c’est le développement économique de la Guadeloupe, 

donc au jour d’aujourd’hui notre seule ambition en tant qu’entreprise 

publique c’est de faire du développement économique. Et nous avons 

recherché et recherchons toutes les voies pour capter du développement 

économique, de la richesse et de l’emploi en Guadeloupe.  

Aujourd’hui il y a trois voies qui sont existantes dans la Caraïbe, dans 

l’économie maritime, je suis directeur du Port Autonome, de l’économie 

maritime, je ne m’occupe que de ça et exclusivement de ça. 

Il y a trois thématiques qui sont aujourd’hui possible et sur lesquelles je 

souhaiterais qu’on puisse à chaque fois créer de l’emploi et faire travailler 

des jeunes de la Guadeloupe : c’est le tourisme et la croisière, c’est le 

yachting, et c’est le transbordement. Toutes les îles voisines qui se 

développent et qui créent de l’emploi se développent sur ces trois 

thématiques, donc c’est un peu la même remarque que tout à l’heure, soit 

on ne fait rien sur ces trois domaines-là et on crée zéro emploi, et on ne crée 

pas d’emploi dans l’économie maritime, soit on cherche à créer quelques 

marinas, soit on cherche à améliorer l’économie touristique de notre île et 

agrandir le port de croisière, soit on chercher à créer un hub de 

transbordement pour être capable de créer quelques centaines d’emplois, 

c’est la seule finalité de ma mission. C’est la seule finalité de la mission du 

Port Autonome, c’est le développement économique pour participer à la 

plus grande richesse de la Guadeloupe. Nous ne travaillons qu’à cette 

unique finalité. C’est pour cette finalité que le gouvernement crée des 

entreprises publiques, pour faire du développement économique, nous ne 

sommes pas une banque, nous rémunérons très mal notre actionnaire, nous 

sommes là et nous redistribuons entre 85 et 90% de notre chiffre d’affaires 

à l’économie locale. Aujourd’hui nous restituons 30 millions de chiffre 

d’affaires à l’économie locale, nous souhaitons demain que ce soit 35, et 

dans cinquante ans que ce soit 100 millions d’euros. C’est la seule finalité 

du Port Autonome, et soit on arrive à partager cette finalité avec la 

population puisqu’on parle d’argent public, soit on ne le partage pas et à ce 

moment-là on ne fera pas ces projets. 

 

M. Flessel : 

Pouvez-vous donner un complément par la question posée par M. Bolle ? 

 

M. Martens : 

Je pensais avoir bien répondu.. 

 

M. Flessel : 

Il dit qu’il n’y a pas de débat, qu’il y a des informations. 
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M. Martens : 

Les études sont mises en ligne. Ce soir je n’ai pas eu l’impression qu’il n’y 

ait pas eu de débat, on a entendu des choses, nous on note, on sait très bien 

qu’au cours de débat on n’aura pas forcément réponses à toutes les 

questions, qu’il y aura des questions à approfondir. On sait très bien qu’il y 

aura des engagements ou des améliorations nouvelles qu’on devra faire, 

moi je pense qu’on est vraiment dans un débat pour essayer d’entendre les 

craintes et les questions de la population pour les intégrer, pouvoir y 

répondre et pouvoir améliorer notre projet par rapport à ça. 

Tout à l’heure quand on dit que le projet n’est pas intégré dans une 

démarche globale économique au niveau de la Guadeloupe c’est un vrai 

sujet de débat, c’est une vraie amélioration pour l’avancer dans notre 

projet. Ce soir on en a trouvé une mais s’il y a 20 ou 30 questions qui 

ressortent comme ça du débat, effectivement notre projet sera enrichi, 

notre projet sera enrichi mais derrière il faut voir aussi que l’ensemble des 

collectivités publiques qui ont un intérêt à faire du développement 

économique entendent bien le même discours que nous et le même discours 

qui sera rapporté par la Commission Nationale. 

Moi je pense effectivement qu’il y a débat, certes il est potentiellement 

déséquilibré mais tout votre travail à la Commission a été de faire en sorte 

que le public ait le maximum d’information pour pouvoir y travailler à son 

niveau, nous ça fait trois ans qu’on y travaille. On est entre dix et quinze au 

Port et on est payé pour faire ça, c’est vrai qu’on pourrait dire on est des 

pros et vous le public vous êtes des amateurs, mais enfin dans n’importe 

quel match de foot parfois les amateurs mettent 3-0 aux professionnels et 

gagnent le match. Ça ne me pose pas de problème là-dessus, on est là pour 

vous donner toutes les informations et faire en sorte que vous puissiez nous 

poser toutes les questions et que nous on puisse vous rassurer. Donc il est 

certes déséquilibré mais c’est un vrai débat. 

 

M. Flessel : 

Il y a eu des cartes distribuées pour les questions écrites, et on peut faire 

remonter ces cartes pour que des réponses soient aussi données à ces 

questions écrites, vous pouvez continuer à poser des questions écrites et 

pour les personnes qui ne voudraient peut-être pas prendre la parole, qui 

préfèrent les écrire, faites-nous remonter ces questions pour qu’on puisse 

les traiter tout de suite. Merci. 

 

Mme Francois-julien :  

M. Flessel, avant de repasser la parole au public, il faudrait peut-être 

préciser tous les documents que vous mettez à disposition parce que ce 

monsieur a laissé entendre qu’il n’y avait pas d’information, que les gens 

n’étaient pas au courant, donc il faudrait peut-être parler des 155000 
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publipostages avec les dossiers de synthèse, les bornes Bluetooth, les expos, 

dire que vraiment l’information est à la disposition du public. 
 

M. Flessel : 

Mais c’est fait, il faut consulter le site internet, il y a des expositions 

permanentes, oui c’est vrai. Mais je saisis aussi dans sa question une 

deuxième posée par un autre intervenant qui a dit mais vous nous dites que 

l’étude n’est pas encore suffisamment avancée pour répondre, donc il y a 

cette deuxième question sous-entendue, donc je pense que ça réflexion est 

tout à fait recevable, nous informons le public qu’il y a beaucoup de 

documents donc d’aller faire un tour sur internet, nous avons fait un 

minimum ce soir à travers un exposé mais il y a beaucoup de documents, il 

faut aller les voir, aller fouiller. 
 

David Julius. Ma question s’adresse à la Commission. 

Vous avez annoncé en prélude de l’intervention que votre rôle consiste à 

recueillir l’avis de la population. Certaines personnes se sont exprimées, 

certaines en faveur, d’autres contre, d’autres ont posé des questions, il y a eu des 

réponses, comment allez-vous, lors de vos travaux de synthèse, assurer 

l’exhaustivité des points de vue, comment allez-vous les apprécier puisqu’il y 

aura des questions mais vous n’aurez pas un retour de la population, quand on 

va quitter la salle il n’y a pas d’urne dans laquelle on va déposer un bulletin de 

vote. Comment allez-vous traduire ces avis qui sont en faveur ou en défaveur de 

ce projet ? 

 

M. Flessel : 

Je vais répondre directement. Monsieur, j’ai précisé dans mon exposé que 

le débat était enregistré, donc nous allons procéder à un travail de 

dépouillement de tout ça, les verbatim vont nous renseigner sur beaucoup 

de choses que la mémoire humaine n’aura pas su garder. Donc nous allons 

faire une synthèse, c’est un travail colossal, nous allons faire un compte 

rendu de tout ça, qui sera publié, cela va se faire sur une durée de deux 

mois, n’est-  ce pas président, et ensuite ce compte rendu sera publié. 

 

Benjome Militi, étudiante en licence en économie et gestion. Ayant un projet à 

présenter sur l’implantation du Port Autonome en Guadeloupe, j’aurais une 

question à poser, si vous pouviez y répondre ça serait gentil, en espérant que ma 

question ne sera pas hors sujet. 

Quelles sont les différences entre le projet d’implantation d’un Port Autonome 

en Guadeloupe et celui de la Martinique, les différences et les ressemblances 

d’un point de vue économique puisque c’est mon secteur ? 

 

Ako Laurent.  



 

Extension du Port de la Guadeloupe – Réunion publique du 07/10/11 – Salle Georges Tarer (Pointe-à-Pitre) 

34 

Parce que le Port Autonome se trouve dans le Cul-de-Sac Marin, il y a des 

problèmes de sécurité incendie, je fais partie du PPI-POI, est-ce que ça ne va pas 

en mettre encore une couche au niveau de la sécurité incendie ? 

Concernant ce projet est-ce qu’on ne met pas la charrue avant les bœufs ? Parce 

que quand je regarde le projet à travers les documents que j’ai reçus c’est plutôt 

un port important et pour moi un port comme ça, ça devrait être plutôt pour de 

l’importation et de l’exportation, est-ce qu’il ne fallait pas développer la 

Guadeloupe au niveau agronomique, avec un port comme ça on aurait pu 

exporter ce qu’on a en Guadeloupe. Donc je pense que le port est totalement 

calculé afin de nous amener de la marchandise mais nous n’avons pas grand 

chose à faire partir. 

Concernant l’infrastructure routière, là aussi j’ai vu sur le document que j’ai en 

main que le trafic sera très limité, forcément mathématiquement on aura des 

bateaux qui vont amener beaucoup plus de containers et donc forcément il y 

aura beaucoup plus de trafic et je pense que le port de la Gabarre est déjà assez 

enclavé, je me pose la question de comment on fera pour distribuer tout ce qu’on 

va recevoir en Guadeloupe. 

 

M. Martens : 

La question Martinique/Guadeloupe ce n’est pas la première, ce ne sera pas 

la dernière. Je suis quand même un peu gêné pour répondre à cette 

question parce que moi je suis le directeur du Port de la Guadeloupe. Je ne 

suis pas directeur du Port de la Martinique, et aujourd’hui j’ai fort peu 

d’informations sur l’état d’avancement et la façon dont mes collègues 

martiniquais veulent s’y prendre pour développer leur projet. Moi je sais 

comment je compte le faire, nous on fait un projet économique, on fait un 

partenariat public/privé, on fait un appel à projet pour trouver un client, on 

est sur des rentabilités financières et socioéconomiques importantes qui ont 

été validées par les tutelles du Port, on est dans une logique de projet 

économique global, et je pense avec trois ans d’avance sur nos amis 

martiniquais, et aujourd’hui eux avec trois ans de retard je ne sais pas où 

ils en sont dans la conduite de leur projet. Certes il y a des annonces 

politiques mais entre un projet mature, proche d’une décision qui a fait 

l’objet de trois ans d’études, 3 millions d’euros d’études qui ont été réalisées 

par le Port, une équipe projet de quinze personnes qui travaillent 

quasiment à plein temps et des annonces politiques faites sur un projet 

martiniquais sûrement intéressant, sûrement intelligent mais qui en est 

trois ans en arrière par rapport à nous. Donc effectivement aujourd’hui je 

ne sais pas s’ils vont conduire leur projet, je n’ai jamais lu comment ils vont 

le conduire sur le plan économique, je ne sais pas quelles sont leurs recettes, 

quelles sont leurs dépenses. Je ne sais même pas combien coûte leur projet 

parce que quand on me dit que on va faire 350 mètres de quai, un quai de 

service, 15 hectares de terre-plein et je ne sais pas trop combien et que ça 
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coûte. 50 millions d’euros ? Eh bien moi quand je fais mes comptes avec nos 

données et nos études nous on arrive à des chiffres qui sont largement 

supérieurs à ces données-là donc je pense que nos amis martiniquais en sont 

au tout début, tant mieux pour eux, ils viennent de se rendre compte qu’il y 

avait finalement des intérêts à développer des grands ports ou des ports de 

transbordement ; par contre ils ont le même discours économique que nous, 

ça c’est clair, disant qu’il y a le Canal du Panama, c’est une opportunité, il 

faut qu’on y aille, c’est très bien pour eux, je leur souhaite le plus grand 

succès, mais nous on a trois ans d’avance et je souhaite qu’on réussisse, 

nous, les premiers. 

Mais sur le contenu du projet martiniquais je ne sais pas ce qu’il y a réel 

comme contenu, notamment sur le plan économique parce que je trouve 

que c’est sur ce plan-là qu’ils sont le moins avancés à ce jour. 

 

Concernant la route. Dans un port de transbordement, la marchandise est 

débarquée sur le port et elle repart du port sur un autre bateau, un port de 

transbordement ne crée pas de circulation routière, ou quasiment pas, c’est 

ce qu’on a mis dans notre dossier. 

Quand on nous dit, quand je lis qu’on va déverser des millions de 

containers de plus en Guadeloupe, d’abord ce n’est pas des millions c’est 

des milliers. Je voudrais bien que ce soit des millions, mais comprenez bien 

que ces conteneurs vont sur le port et repartent du port. Ils ne rentrent pas 

en Guadeloupe, on devient une plateforme logistique, il ne faut pas 

imaginer qu’on va être assaillis de marchandise venant de Chine ou 

n’importe où. On a un potentiel de consommation en Guadeloupe, demain il 

sera légèrement amélioré notamment parce que les coûts de transport 

risquent de baisser mais on fait 120 000 conteneurs/an d’importation, 

demain on fera 121 000 et dans dix ans on fera 130 000, parce qu’on est 

400 000 personnes et déjà on consomme de façon importante et qu’on ne va 

pas consommer plus.  

Là vous n’avez pas bien compris quand vous parlez de ça, de millions de 

conteneurs ou de milliers de voitures en plus ce que c’est qu’un port de 

transbordement, ça crée quelques circulations de plus. C’est sûr que si on 

crée 200 emplois dockers, les dockers ne vont pas venir en vélo, ils viennent 

en voiture, en Guadeloupe tout le monde vient en voiture, donc ça fait de la 

circulation en plus, c’est très clair, mais ce ne sont pas des milliers de 

voitures qui vont encombrer le port de la Gabarre. On a étudié ça au 

niveau circulation routière, on devrait augmenter la circulation routière de 

la zone de Jarry de l’ordre de 1 à 2% au grand maximum, c'est-à-dire 

beaucoup moins important que l’ouverture d’un marché supplémentaire ou 

je ne sais pas trop quel autre projet commercial qu’il peut y avoir sur la 

zone de Jarry, la zone de Jarry n’est pas saturée à cause de la circulation 
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portuaire mais à cause de la circulation commerciale, et notre projet ne va 

rien rajouter par rapport à ça. 

Pour le PPI-POI, qui est une bonne question, ou PPRT c’est Olivier qui va 

en parler. 

 

O. Carmes : 

Juste avant de répondre sur la question PPRT et pour compléter ce qu’à dit 

M. Martens, il y avait une question sur pourquoi auparavant on n’exportait 

pas. On a souvent participé à des discussions à savoir comment créer des 

lignes maritimes pour pouvoir exporter aujourd’hui, les lignes maritimes 

vont être créées par le transbordement, et à partir de ce moment-là on va 

pouvoir au niveau de la production locale charger des conteneurs 

supplémentaires, mais ce n’est pas ces exports locaux qui vont assurer la 

rentabilité de la ligne, donc la ligne va exister et on va pouvoir charger, 10, 

20, 100 conteneurs etc., mais ce ne sont  pas effectivement ces exports qui 

vont faire la rentabilité. C’est un élément extrêmement important. 

 

Dans un autre domaine complètement différent au niveau du Plan de 

Prévention du Risque Technologique, aujourd’hui ce projet va se 

développer dans une zone qui n’est pas concernée par le PPRT (Plan de 

prévention des risques technologiques). Il y a différentes catégories par 

rapport aux implantations de RUBIS et la SARA, vous êtes dans des 

périmètres qui vont de très fort, jusqu’à faible, et aujourd’hui le projet du 

terminal à containers va se situer dans une zone qui n’est même pas en 

catégorie faible, on est en dehors des périmètres de danger. Et l’activité 

containers en elle-même ne génère pas de cercle de danger complémentaire. 

 

M. Flessel : 

M. Ako, je me retrouve tout à fait dans votre démarche, dans votre 

questionnement, mais je dois préciser que nos élus souvent sont un peu en 

retard par rapport aux grandes évolutions, souvent, pas toujours, je vous 

accorde qu’il y a un petit manque dans notre organisation, on aurait dû 

avoir ici un visionnaire guadeloupéen, un politique qui puisse répondre à 

des questions qui sont d’ordre politique, parce que le Port n’est pas 

responsable du développement économique de la Guadeloupe, et qu’il 

manque effectivement ce fameux projet guadeloupéen qui marche avec un 

tel projet, il faut le reconnaître. 

 

M. Labrana Christian. 

M. Martens travaille pour la France, la France c’est un pays colonial et je ne 

vois pas l’intérêt que ce port. Vous dites par exemple que nous on fait un 

échange, on développe notre pays et vous faites votre port après, parce qu’il n’y 

a aucun développement en Guadeloupe disant qu’on nous fait un cadeau, que 
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toute l’Europe vient vendre ses produits ici, ça transborde ici, et nous ne 

gagnons rien du tout, parce que les jeunes qui sont dans la rue ont besoin 

d’autres choses que de trucs qui viennent de Chine et tout ça, on a besoin de 

développer le pays, et après vous faites votre port. Je pense que c’est plus 

logique, parce que vous mettez de l’argent dans vos poches et je ne vois pas qui 

gagne cet argent-là, or c’est la France, c’est l’Europe, c’est l’Espagne, c’est vous 

tous. Alors j’aimerais que vous m’expliquiez ce que vous comptez donner au 

peuple guadeloupéen, les gens qui se battent pour ce pays, qu’on a pris en 

Afrique, en Inde, et qu’on a amenés ici ? 

 

M. Flessel : 

Monsieur, vous sembliez me regarder en posant cette question. Nous on est 

là pour faire en sorte que votre question arrive à destination. 
 

Jocelyn Mirre, conseiller régional. 

J’ai bien entendu votre question Monsieur le Président concernant la vision 

politique, je voudrais juste porter ma contribution à cette vision politique dont 

vous avez parlé. C’est une vision politique qui est née par un président de 

Région, Victorin Lurel, qui en 2005 lors d’un voyage avec la CCI et d’autres 

instances économiques de la Guadeloupe au Panama à l’invitation de 

l’ambassadeur de France au Panama, nous avons été voir ce qui se faisait 

comme travaux au Panama. Et c’est après avoir entendu cela, nous avons 

transmis au Port Autonome de la Guadeloupe qui a développé des concertations, 

à savoir quelle pouvait être la place de la Guadeloupe dans le milieu de 

transbordement. Donc ça fait partie d’un projet guadeloupéen fait par des 

Guadeloupéens. Et j’estime que le transbordement, comme il a déjà été indiqué, 

est peut-être une bonne parcelle de cette économie dont nous avons besoin pour 

développer l’emploi, la richesse et tout ce qui s’ensuivra derrière. Mais la pensée 

économique et le projet guadeloupéen c’est à ça aussi que nous pensons.  

 

Je suis un docker, Louise-Laurence Fred. 

J’ai entendu dans vos débats que vous parliez de l’embauche des jeunes. J’avais 

entendu auparavant parler de mensualisation, la fameuse mensualisation selon 

laquelle on nous avait prédit qu’il y aurait beaucoup d’embauches, que le Port 

serait plus grand, et finalement je n’ai rien vu de ce genre de rêve dont on nous a 

parlé. Dans votre projet vous dites qu’il y aura beaucoup d’emplois, est-ce qu’il 

y a eu une étude là-dessus ? Parce que depuis longtemps on nous a leurrés avec 

la mensualisation, des documents ont été signés et n’ont jamais été respectés. 

J’aimerais savoir s’il va se passer la même chose lorsque vous allez faire ce plan 

d’aménagement du Port ? 

 

M. Martens : 



 

Extension du Port de la Guadeloupe – Réunion publique du 07/10/11 – Salle Georges Tarer (Pointe-à-Pitre) 

38 

Sur la première question sur quelles richesses on allait rendre à la 

Guadeloupe je pensais avoir déjà donné des éléments. Toute la richesse qui 

est créée par le Port reste en Guadeloupe monsieur, aujourd’hui à part un 

léger dividende que prend l’actionnaire qui est l’Etat français d’ailleurs et 

qui en redistribue aussi à l’Outremer, tout ce que nous produisons c’est 

produit pour l’économie locale. Il n’y a pas un euro d’évasion fiscale ou 

d’évasion financière par rapport aux ressources du Port Autonome, donc 

effectivement, le Port Autonome c’est de la production locale, au même titre 

que n’importe quelle production locale. On vous a dit que le processus 

d’importer et d’exporter des marchandises en Guadeloupe avait déjà créé 

12 000 emplois directs et indirects, nous sommes un secteur économique à 

l’équivalent du BTP, nous sommes déjà aujourd’hui un vrai pan de 

l’économie guadeloupéenne et ce pan-là il peut et il doit se développer au 

même titre que la production locale, que l’agriculture, que la recherche ou 

d’autres domaines parce qu’effectivement nous avons déjà aujourd’hui 

12 000 personnes qui travaillent là-dessus et ça a créé beaucoup de richesses. 

On a parlé de centaines de millions d’euros de valeur ajoutée sachant que 

nous au Port tout l’argent que l’on gagne, et nous avons une totale 

autonomie financière, je tiens à le dire que Port Autonome veut dire 

autonomie financière, mais pas d’autonomie politique. Donc tous nos 

chiffres d’affaires profitent à l’économie guadeloupéenne et aux 

Guadeloupéens et exclusivement aux Guadeloupéens. Nous avons toutes les 

données qui sont validées chaque année par notre Conseil d’administration 

pour pouvoir illustrer ce point de vue-là. Et donc si nous grossissons ce sera 

l’économie guadeloupéenne qui grossira, ce sera l’emploi guadeloupéen qui 

grossira, je ne vois pas d’autre réponse à faire à votre question.  

 

Viviane François-Julien : 

Je voulais rajouter pour ce monsieur qui a dit que c’était le projet de 

M. Martens qui représentait la France que comme il l’a dit c’est un 

établissement public, nous sommes 150 employés au sein de cet 

établissement public, le projet c’est un projet que nous portons pour les 

Guadeloupéens, c’est un établissement qui ne tire pas de profit et comme il 

vous l’a dit, depuis 1975 et l’autonomie de ce port, tous les bénéfices sont 

réinvestis pratiquement en Guadeloupe. M. Martens est un fonctionnaire 

détaché, après trois, quatre, voire cinq ans il retourne en Métropole, le Port, 

l’établissement, il reste ici, chez nous, les infrastructures restent pour les 

Guadeloupéens, donc il n’a aucun intérêt là-dedans pour défendre ce projet. 

Le projet c’est le projet des Guadeloupéens, le projet de l’ensemble du 

personnel du Port qui le porte parce qu’ils ont trouvé un intérêt dans ce 

projet, en témoigne l’importance du personnel du Port qui est ici présent et 

qui porte ce projet avec le directeur du Port. Je peux vous dire que ça n’a 

pas été facile pour lui de défendre ce projet, il reçoit des coups de partout. 
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M. Pierrot : 

Une précision sur les emplois. Dans tous les ports métropolitains il y a des 

études qui sont réalisées de façon régulière pour mesurer en fonction du 

trafic le nombre d’emplois générés de façon directe. On en conclut que 

quand 2 000 EVP, donc 2 000 conteneurs sont manutentionnés ça 

correspond à un emploi. Aujourd’hui nous avons 150 000 EVP qui sont 

manutentionnés, et donc le ratio est entre 200 à 300 emplois directs. Demain 

avec un trafic plus importants, des emplois seront nécessairement créés 

parce qu’il faut des gens pour manutentionner les nouveaux conteneurs qui 

sont sur le terminal et ce sont encore des emplois, en utilisant toujours ce 

même ratio : 2 000 conteneurs manutentionnés = 1 emploi.  

 

M. Martens : 

Vous avez parlé de mensualisation, c’était dans notre dossier, la 

mensualisation c’était notre manière d’organiser le travail. Là on ne parle 

pas de mensualisation, on parle de traiter, et vous savez très bien ce que ça 

veut dire puisque vous êtes docker, de traiter de 100 000 ou 200 000 

containers de plus. Aujourd’hui on ne traite pas 100 000 ou 

200 000 containers de plus sans avoir embauché 100 ou 150 dockers de plus, 

je tiens à signaler qu’aujourd’hui il y a entre 100 et 110 dockers au Port 

Autonome, ce ne sont pas mes employés, ce sont les employés des 

manutentionnaires, on parle de doubler ce chiffre, on ne parle pas de 

rajouter 5 ou 10 emplois, on dit que pour traiter 200 000 conteneurs de plus 

et là les chiffres ont été expertisés par plusieurs cabinets et par des 

entreprises privées qui ont voulu répondre à notre appel à projet et qui 

nous ont confirmé le nombre d’emplois qu’ils souhaitaient créer, c’est 

manifestement aux alentours de 200 emplois directs qui seraient créés dont 

une écrasante majorités d’emplois de dockers. Donc s’il y a 

200 000 conteneurs de plus il y a 150 dockers, s’il n’y en a que 100 000 il n’y 

a que 75 dockers. Enfin je vous rappelle que quand en Guadeloupe on crée 

un ou deux emplois dockers par an c’est une bonne année, donc nous on 

parle aux alentours de trois-quatre ans d’en créer des dizaines chaque 

année, donc on va vraiment changer dans quelques années d’économie par 

rapport à ça, et qui dit des emplois portuaires dit derrière d’autres emplois 

directs et indirects. Donc clairement s’il n’y a pas de volumes il n’y a pas de 

projet, et s’il n’y a pas de projet il n’y a pas d’emplois. Maintenant s’il y a 

des volumes il y a un projet et il y a des emplois, pour nous l’adéquation est 

automatique, on est même prêt à s’engager par rapport à ça, même si ce ne 

sont pas mes employés. 

 

Mme Vespasien : 
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Il y a une petite chose qui me blesse : le peuple a les élus qu’il mérite, et c’est 

vrai, vous avez peut-être raison mesdames et messieurs de la Commission de 

constater que la salle à Pointe-à-Pitre, j’espère que vous aurez plus de chance 

dans les autres communes de voir des élus responsables. 

Je pense pour ma part, faisant partie de la liste Oxygène  pour Pointe-à-Pitre, 

être particulièrement intéressée, puisque M. Martens cela fait deux fois que je 

me déplace pour vous entendre, vous écouter et pour bien comprendre. 

Ma question sera simple, quel est en ce moment et pour l’année à venir 

Monsieur le Directeur du Port Autonome, votre plus grande difficulté ? 

 

M. Martens : 

Très bonne question, mais ce soir je n’ai entendu que des bonnes questions, 

il ne faut pas rester sur ces éléments, il n’y a que des bonnes questions et à 

la rigueur c’est peut-être nos réponses qui sont parfois moins bonnes. 

Quelle est notre plus grande difficulté ? Je dirais qu’au jour d’aujourd’hui 

le sujet le plus crucial, le plus important par rapport à l’avancée du projet, 

il nous reste deux étapes, je ne vais pas minimiser l’étape actuelle, il nous 

reste le débat public et il nous reste à trouver le client. J’en ai deux, quelle 

est la hiérarchie entre les deux, ça dépend d’une semaine à l’autre. 

Aujourd’hui mes deux grandes priorités c’est finaliser un débat positif et 

trouver un client qui va venir investir 70 millions d’euros en Guadeloupe et 

qui va signer un contrat équilibré entre le Port et lui-même, ce sont mes 

deux préoccupations. 

Si le débat était terminé je pourrais peut-être dire qu’il me reste à trouver 

le client mais aujourd’hui le débat n’est pas terminé et le client n’est pas 

trouvé, maintenant nous sommes en cours sur ces deux sujets et peut-être 

que dans trois mois je vous dirais que je n’ai plus aucun souci, j’espère bien, 

sachant qu’effectivement l’engagement du gouvernement français sur le 

projet est que si le débat se passe bien et qu’on trouve un client le projet 

sera approuvé. Nous avons déjà aujourd’hui une validation et un 

engagement du gouvernement français qui dit : sous réserve que votre 

débat public soit positif et sous réserve que vous trouviez un client tel que 

vous le cherchez on approuvera votre projet. Mais les réserves ne sont pas 

bidons, ce sont de vraies réserves, il nous reste du vrai boulot à faire, qui va 

prendre environ six mois. 

 

M. Flessel : 

Avant de passer la parole à M. Sigiscar, je voudrais préciser à M. Mirre et à 

Mme Vespasien que la Commission ne prend pas parti, nous sommes là 

pour recevoir, transmettre. Je voudrais m’adresser surtout à M. Mirre, 

nous avons observé, nous avons noté parmi les questions de la première 

réunion qu’il manquait, lorsque le Port parle de développent avec ses 

camions, ses bateaux qui vont arriver, il y a un problème de circulation qui 
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va être posé, mais le Port ne peut pas répondre, il y faut qu’il y ait un projet 

coordonné de transport, mais qui touche la Guadeloupe, donc il faut 

effectivement qu’il faut qu’il y ait un visionnaire guadeloupéen, donc 

politicien, qui puisse prendre ce problème-là en même temps que le projet 

du port, si effectivement comme vous le dites c’est la Région qui a initié 

cette démarche-là, c’est ce que j’ai voulu dire parce que dans la réunion 

précédente la question était posée. 

 

Dans le public : inaudible… 

 

M. Flessel : 

Mme Vespasien, oui le peuple a toujours les élus qu’il mérite et je pense que 

si le peuple ne s’améliore pas les élus resteront en l’état, nous sommes 

d’accord. 

 

Marcel Sigiscar, Conseiller général, et Maire-adjoint de Pointe-à-Pitre. 

Je voudrais porter une appréciation sur la qualité du débat et l’intérêt sur un tel 

projet qui est un projet d’envergure, je trouve que ce genre de débat et 

d’échange porté à la connaissance de la population est très important, quel que 

soit le niveau de la personne, et qu’il faut prendre chaque question à son niveau 

et apporter une réponse, contradictoire ou pas ; en tout cas l’intérêt pour moi 

c’est à la fois d’écouter et de participer. 

Question complémentaire à ce qui a été dit à propos de créations d’emplois, est-

ce que vous avez en amont un développement de la zone franche qui existe 

actuellement sur le port de sorte que d’autres entreprises puissent s’y installer, 

vous l’avez dit en partie mais est-ce que vous avez déjà fait une étude ? 

Sur le trafic maritime, quel est l’impact qu’il aura en matière économique pour 

les entreprises locales, achat de denrées etc. pour l’approvisionnement des 

bateaux ? 

Aujourd’hui nous sommes venus effectivement pour un débat sur le Port mais 

qui s’intègre dans un projet global de développement européen, et nous n’avons 

pas pour mission de présenter un projet guadeloupéen global, mais s’il faut 

débattre sur un projet guadeloupéen nous saurons le faire. 

 

M. Cayarci 

Je suis déjà intervenu à plusieurs reprises. J’ai l’impression que comme je ne 

suis pas une personnalité, ou j’ai déjà trop parlé. J’ai l’impression que monsieur 

qui dirige les débats me boycotte, alors donc je ne suis pas une personnalité, je 

suis quelqu’un d’ordinaire. 

Vous avez dit que tout le monde peut poser toutes les questions qu’il veut alors 

je ne sais pas pourquoi on me boycotte.  

Vous avez affirmé que vous allez créer 700 emplois, j’ai noté 700 on n’est pas à 

100 près, étant donné que vous affirmez cela, est-ce que vous avez une 
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référence ? Est-ce que vous connaissez dans le monde des ports qui ont été 

agrandi pour recevoir des gros bateaux, et ces ports-là ont-ils effectivement eu 

leurs emplois augmentés dans les proportions que vous venez de dire ? Il ne 

suffit pas d’affirmer, faut-il encore avoir des exemples précis, du vécu. 

 

M. Martens : 

La question de l’emploi est au centre de tous les développements des ports 

métropolitains. Il y a une très très longue et grosse étude, elle ne nous 

appartient pas, je ne sais pas si on peut la mettre en ligne, qui apportait des 

exemples principalement sur les ports de Marseille, de Nantes et du Havre, 

et qui qualifiait les croissances portuaires en nombre d’emplois selon les 

filières Pétrole, Vrac, et Conteneurs. C’est le port du Havre qui se 

développe le plus en containers et sur lequel les études ont permis de 

démontrer que 2 000 conteneurs transbordés = 1 emploi, et ce ratio 

manifestement dans les ports français et européens il marche, jusqu’à 

preuve du contraire nous sommes un port français et européen, donc nous 

avons clairement pris le chiffre pour dire qu’à partir du moment où on 

transbordera 2 000 conteneurs on créera un emploi portuaire, un emploi de 

docker, donc on a appliqué ce ratio-là et si vous avez 250 000 ou 300 000 

conteneurs ça fait 100 ou 150 emplois directs. 

Les 700 ou 800 emplois c’est pour le chantier. Il y a deux phases : il y a trois 

ans de chantier pendant lesquels il y a environ 700 à 800 emplois du BTP, et 

ensuite vous avez une phase d’exploitation qui dure de façon éternelle ou 

pas, mais trente-cinq ans, pendant lesquels vous avez un peu moins 

d’emplois mais sur des périodes beaucoup plus longues et principalement 

des emplois de dockers, de caristes, de portiqueurs et tous les emplois qui 

peuvent aller avec. 

 

Tout à l’heure on a posé une question sur les services annexes, M. Sigiscar 

bien évidemment si on a plus de bateaux et des bateaux plus gros, il y aura 

plus de remorqueurs, un remorqueur de plus, ça fait un équipage de plus, 

c’est un équipage guadeloupéen, quatre personnes, il y aura sûrement un 

lamaneur de plus, on fait du soutage, on vend de l’eau, tous ces services 

annexes qui ne sont pas hyper-hyper développés en Guadeloupe mais qui 

existent vont se développer avec cette activité. 

 

Concernant les zones franches, dans le cadre du projet, aujourd’hui on a pu 

regretter que les filières économiques qui pourraient se développer derrière 

notre projet ne sont pas encore ni connues ni franchement développées. 

Nous au niveau du Port on a juste réservé 4 hectares de terrain pour le 

développement de ces activités. Aujourd’hui on ne sait pas exactement que 

seront ces 4 hectares mais on a réservé de la place pour pouvoir construire 

deux ou trois entrepôts de plus, on a déjà trois entrepôts sur la zone franche, 
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c’est des centaines d’emplois, on a la place pour en construire deux ou trois 

de plus, sachant que les experts que l’on a missionnés là-dessus nous ont dit 

4 hectares si votre truc marche c’est trop petit, c’est beaucoup trop petit, on 

leur a dit c’est 100% de ce qu’on a et quand on aura déjà créé deux 

entrepôts de plus et 300 ou 400 emplois de plus on aura fait un grand pas 

vers le développement économique de l’île. Mais ça pourrait être des 

surfaces beaucoup plus importantes qui pourraient être créées si c’était un 

franc succès. Aujourd’hui on a réservé 100% de nos terrains disponibles 

pour les projets connexes au grand projet de port, si c’est trop petit eh bien 

il faudra dans Jarry recycler des terrains, il faudra faire des choses qui sont 

des procédures qui ne sont pas compliquées, mais commençons par faire les 

choses simples et construire trois entrepôts de plus et puis on verra après si 

on a un problème de riche et qu’on a tellement de richesses potentielles 

qu’on manque de terrain. La Guadeloupe manque de terrains à proximité 

du port mais ne manque pas de terrains à quelques kilomètres, et parfois 

vous pouvez implanter une activité à quelques kilomètres, ce n’est pas 

franchement gênant pour le fonctionnement de cette activité. 

 

M. Pierrot : 

Sur le prix des denrées, il y a plusieurs éléments qui vont entrer en compte 

dans la détermination d’un prix au final et le coût du transport maritime en 

fait partie. Avec un tel projet, en tant qu’aménageur portuaire le Port 

Autonome met en place des conditions pour permettre que le coût du 

transport maximum puisse diminuer. Le transport maritime n’est qu’un 

élément du coût global, « il suffira » d’abaisser un peu le coût sur chacun 

des éléments de ce processus de détermination du prix et à ce moment-là on 

pourra aboutir à une diminution globale des prix en fin de processus. 

 

Viviane François-Julien : 

Je voudrais rajouter par rapport à l’intervention de M. Cayarci qu’il dit 

qu’il n’est pas un personnage mais je constate que c’est un vrai personnage 

et je souhaite qu’il soit dans pas mal de débats avec nous parce qu’il pose 

des questions très pertinentes. 

Tout à l’heure il a évoqué le problème d’obésité, je vois qu’il n’a pas ce 

problème-là fort heureusement car il doit avoir une bonne hygiène 

alimentaire, il a évoqué le problème d’obésité en disant qu’on va être 

envahis de plus en plus par des produits qui sont moins cher.  

Est-ce qu’il croit que c’est à cause de ces produits qui sont importés que les 

tonnes de mangues et de fruits qui sont gaspillés sur le bas-côté de la route, 

est-ce à cause de nos importations que les parents ne peuvent pas faire du 

jus pour les enfants au lieu de leur donner des petits sodas ? 

Est-ce à cause du prix ? Parce que là il y a manifestement des fruits qui se 

gaspillent et qu’on n’utilise pas. On ne peut pas dire que c’est parce qu’il y 
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a des fruits qui sont importés qui sont moins chers qu’ils se gaspillent sur le 

bord de la route ? 

J’aimerais lui demander si ce n’est pas un type de comportement 

alimentaire qu’on doit adopter avant tout au lieu de parler d’importation à 

outrance ? 

En ce moment le docteur Henri Joseph fait un travail extraordinaire 

justement pour conscientiser les gens par rapport à la qualité et aux valeurs 

nutritionnelles de nos aliments, c’est par là qu’on doit passer avant de dire 

que les installations qu’on met à dispositions c’est à cause d’elles si on ne 

consomme pas local. 

 

M. Cayarci : 

Effectivement il y a beaucoup de fruits qui se gaspillent, je ne vais pas dire 

pourquoi mais j’ai une petite idée là-dessus. Quand on commence dès la 

maternelle à donner aux enfants des pommes, des raisins etc., ils s’habituent au 

goût des choses importés alors que nous avons des fruits qui se gaspillent. 

Résultat, ils vont manger des choses importées qui ont du bon goût, qui ont des 

releveurs chimiques de goût qui incitent les gens à manger, et en plus des 

releveurs chimiques de goût il y a aussi des produits chimiques, j’appelle ça des 

poisons, des produits que vous voyez dans les rayons de supermarché. Lisez les 

étiquettes pour voir la quantité de produits chimiques qu’il y a dans ces produits-

là, quand je vois les femmes surtout remplir leurs caddies parfois je leur dis 

madame vous avez un caddie plein de poison et au lieu de me répondre « ça ne 

vous regarde pas », elles répondent « monsieur vous avez raison » et souvent les 

gens remettent à leur place ces produits empoisonnés. Les supermarchés vendent 

du poison, et d’où viennent ces produits ? Je ne parle pas des produits locaux, je 

parle des produits importés, donc les produits qui viennent par le bateau. Je vous 

remercie madame de cette remarque. 

 

M. Ako : 

Une question technique sur l’environnement, à partir du moment où on va 

draguer près de 5 mètres au large de la Guadeloupe, est-ce qu’il n’y aura pas de 

conséquences sur nos plages, on sait que les fonds marin en général bougent 

avec le sable, quand on va creuser quelque part le sable va descendre, est-ce 

qu’il n’y aura pas de risques pour la population au niveau des plages ? Je parle 

de la profondeur des plages. 

 

M. Louise-Laurence Fred, docker. 

Tout à l’heure j’ai vu le directeur, qui semble connaître des choses sur le port de 

Jarry, je pense qu’il n’était pas là lorsque la mensualisation a été négociée, les 

choses qui ont été décidées concernant la mensualisation n’ont pas été réalisées. 

On a parlé de port de développement, de projet guadeloupéen. Lorsque l’on fait 

un débat comme ce soir est-ce que l’on ne pourrait pas impliquer tous les 
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secteurs économiques pour savoir quelles sont les choses qu’on va faire et qu’on 

va établir. Un projet tel que celui-ci doit faire émerger beaucoup de secteurs, tels 

que les routes, l’aménagement du territoire. Pourquoi ne pas avoir convié à ce 

débat les personnes qui sont dans ces domaines ? 

Vous avez parlé de la Région et du Département mais je ne vois aucune 

personne qui représente le Département. 

On a parlé de projet guadeloupéen, mais est-ce que ce projet guadeloupéen 

n’incite pas à porter un jugement plus loin que ça ? 

Vous avez parlé de visionnaire, s’il y en avait eu je pense cette vision aurait été 

un peu plus élevée qu’en ce moment. 

 

M. Flessel : 

Avant de donner la parole à M. Sigiscar, je voudrais vous rappeler 

monsieur que nous avons adressé 300 courriers, des réponses sont 

parvenues, il n’y a pas d’élu à l’échelle régionale ici ce soir sur le plateau, 

c’est vrai que ça manque mais ce n’est pas moi qui l’ai décidé. 

C’est dans ce sens-là que l’on m’a suggéré de laisser M. Sigiscar qui est un 

représentant, un élu départemental, de bien vouloir donner son avis sur la 

question qui vient d’être posée. 

On sort un peu du cadre Commission PAG mais comme la question a été 

posée… 

 

M. Sigiscar : 

Comme je l’ai dit à l’instant l’objet du débat c’est le projet d’extension du port, 

qui rentre effectivement dans le cadre du développement global de la 

Guadeloupe, le Conseil général, lui, a pour mission presque essentiellement le 

social, mais le Conseil général est également membre du Port Autonome, le 

maire de Pointe-à-Pitre qui a ouvert les débats l’a dit à l’instant, donc cela rentre 

bien dans le cadre du développement global de la Guadeloupe et dans le cadre 

de l’extension des travaux que nous devons voir si nous voulons nous inscrire 

dans un avenir important pour la Guadeloupe. 

Le développement de la Guadeloupe à mon sens, ne réside pas uniquement dans 

ce que nous produisons, mais c’est avoir la capacité aussi de recevoir et de 

pouvoir exporter. Pour exporter, je pense à la jeune étudiante en économie qui 

saura certainement nous faire des projets importants, le Conseil Général travaille 

avec l’université, avec des universitaires pour développer des schémas directeurs 

concernant le développement de la Guadeloupe, nous sommes en pleine 

réflexion sur l’avenir de la Guadeloupe, sur d’autres schémas, ce qui permettra 

de mettre à disposition, au niveau de ce dont nous disposons, de terres pour que 

les agriculteurs puissent développer les entreprises agroalimentaires, ce qui 

pourrait servir à la fois, M. Cayarci, pour que nous consommions localement 

dans des conditions saines, mais également pour permettre d’avoir de la valeur 

ajoutée à l’export vers d’autres contrées. 
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S’il y a possibilité que dans le cadre de ces débats, il y a une vision officielle, je 

ne sais pas si c’est possible, je pense qu’il y a un décret qui a formalisé les 

choses, nous pourrons toujours le demander et avoir une position officielle dans 

ce cadre-là, mais en tout cas le Conseil Général, le Conseil Régional, fait partie 

du Port Autonome et le projet d’extension du port fait partie d’un projet 

guadeloupéen. 

 

Mme Narayanan : 

Il y a une question qui portait sur le risque du dragage. 

Il y a 5 millions de m
3
 qui sont concernés. Parmi ces 5 millions, 2 millions 

vont être réutilisés pour la création du terre-plein, il nous reste donc 

3 millions m
3
 à gérer.  

Pour l’opération de dragage en elle-même il existe de bonnes pratiques qui 

permettent de limiter les impacts, par exemple l’utilisation d’écrans anti-

turbidité qui empêchent aux particules qui sont remises en suspension de se 

disperser. 

Le risque qu’il pourrait y avoir pour les plages c’est au moment plutôt du 

clapage, lorsque l’on va rejeter les sédiments que l’on a dragué un peu plus 

loin, sur le ou les sites d’immersion qu’on aura choisi(s). 

Le travail que nous sommes en train de faire aujourd’hui c’est de trouver le 

meilleur site d’immersion possible, du point de vue environnemental et 

économique, qui garantit qu’il n’y ait pas de risque de retour à la côte des 

particules, donc pas de risque que ça impacte les plages, une opération 

d’immersion test va être menée d’ici la fin de l’année avec des mesures en 

continu à la côte, surtout au niveau de la Côte de Goyave qui a priori serait 

la plus sensible par rapport aux sites d’immersion que l’on envisage, et qui 

va nous permettre de vraiment savoir de façon objective quels sont les 

risques et de déterminer ainsi le meilleur site d’immersion qui garantit qu’il 

n’y aura pas d’impact sur la côte. 

 

M. Flessel : 

Nous allons prendre encore deux ou trois questions et au terme des 

réponses qui serai données-j ’aurai des petites précisions à vous donner.  

 

M. Ferger. 

J’ai une suggestion à faire. Il y a un grand nombre de personnes qui ne 

comprennent pas ce que c’est que le transbordement. Nous qui travaillons dans 

l’enceinte du port nous savons de quoi nous parlons, il faudrait peut-être 

s’attarder un peu plus et expliquer vraiment aux gens parce qu’ils font 

l’amalgame entre l’export, l’import, le transbo, donc bien expliquer ce qu’est le 

transbordement car il y a des gens qui n’arrivent pas à comprendre. 

 

M. Flessel : 



 

Extension du Port de la Guadeloupe – Réunion publique du 07/10/11 – Salle Georges Tarer (Pointe-à-Pitre) 

47 

Cette question a déjà été posée, le Port va le repréciser, c’est très utile. 

 

M. Lonverty 

Ma question n’est pas sur le débat. Que doit-on faire des questions écrites ? 

 

M. Flessel : 

Il faut les remettre aux hôtesses, j’en ai déjà deux là mais elles ont été 

traitées, on y a déjà répondu. Les réponses seront données sur le site. 
 

M….. 

Après la dernière question que j’ai posée, je n’ai pas sentie la réponse fiable. 

Dans votre intervention vous avez dit que les Guadeloupéens devaient 

s’impliquer dans le projet. Mais auparavant comme l’a précisé l’élu qui a dit que 

c’était tout d’abord un projet guadeloupéen, dans l’île il y a beaucoup de 

secteurs. Le directeur du Port a parlé de bateaux de touristes, qu’il y aurait 

plusieurs secteurs qui participeraient…Il devrait y avoir un projet guadeloupéen 

pour que tous les secteurs confondus puissent s’en approprier, aménagement du 

territoire, tourisme, il faut que les touristes puissent découvrir l’île, il faut 

développer les routes, les structures. Est-ce que le projet pour le port ne pourrait 

pas intégrer le projet guadeloupéen pour développer le territoire de la 

Guadeloupe, toutes structures confondues. 

 

M. Martens : 

Cette question, j’insiste auprès de la Commission, ça fait au moins la 

dixième fois qu’on nous la pose, sous cette forme ou sous une autre : 

Comment est-ce que le projet de développement économique du Port 

s’intègre dans le développement économique global de la Guadeloupe ? 

C’est une excellente question, c’est une question politique au plus haut 

niveau des instances de gouvernance de l’île ou même de la métropole, on 

peut dire que tout est dans tout, mais c’est trop facile et nous on a pris le 

problème par notre petit bout portuaire, moi je suis compétent pour parler 

de développement portuaire et d’économie portuaire, je suis compétent 

pour faire partager ma vision et ma connaissance aux autres instances, et 

au Conseil Régional et au Conseil Général en particulier, au gouvernement 

aussi, qui nous soutiennent.  

Mais le débat de vouloir tout lier dans un seul document unique qui va tout 

régler je comprends, la question est intéressante, mais la réponse est globale, 

la réponse est politique, et elle n’appartient pas qu’au Port Autonome. Nous 

n’avons eu de cesse depuis trois ans d’essayer de bien faire comprendre aux 

politiques quels étaient les tenants et aboutissants de notre projet, quels 

étaient les effets indirects de notre projet pour qu’ils puissent l’intégrer 

dans leurs programmes, dans leurs aménagements, dans leurs études et 

dans leurs visions. Certains étaient là ce soir et on fait des déclarations, 
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après il leur reviendra de dire que ce projet-là sera bien une des pierres de 

l’économie guadeloupéenne, au même titre que le projet qu’on fait à Pointe-

à-Pitre et à Basse-Terre d’interfaces ville-port comme on l’a présenté et qui 

nous permettrons d’avoir demain non pas 100 000 croisiéristes mais 

1 000 000 de croisiéristes, mais ça c’est un autre dossier, on peut parler de 

l’économie portuaire, on peut parler de la création de marinas, est-il 

normal qu’à 50 km de la Guadeloupe, à Antigua, une énorme économie se 

développe sur l’accueil de yachts ? Est-ce que les gens à Antigua sont plus 

malins que nous ? Pourquoi est-ce qu’ils créent des centaines d’emplois sur 

ce sujet-là ? Il y a 15 marinas, il y a des centaines de milliardaires qui 

viennent déposer leurs beaux bateaux et qui dépensent des millions d’euros 

par jour ? Pourquoi est-ce que ces gens-là sont à Antigua et pas en 

Guadeloupe ? Et quand on va voir ce qui se passe là-bas, pourquoi est-ce 

qu’on n’a pas envie qu’un bout de ce qui se passe bien là-bas ne vienne pas 

se passer chez nous ? Même chose pour les croisiéristes. Pourquoi à St-Kit 

et Nevis qui est une micro-île, il n’y a pas grand-chose à voir, ils reçoivent 

15 bateaux en même temps avec des gens qui vont faire des navettes alors 

qu’à Pointe-à-Pitre il y a des installations beaucoup plus modernes et 

beaucoup plus sécurisées alors que nos quais sont en permanence vides ? 

Pourquoi ça ? 

Nous on pose des questions aux politiques, on attend des réponses et on 

essaie d’avancer par rapport à ça. Parce qu’on ne leur propose rien en 

matière d’excursions, parce que pour l’instant la ville de Pointe-à-Pitre 

n’est pas au niveau de ce qu’ils attendent à ce niveau-là. 

Dire ça ce n’est pas critiquer la ville de Pointe-à-Pitre parce que le niveau 

attendu par ces gens-là c’est un haut niveau, d’urbanisme, d’architecture et 

de services, donc il faut qu’on arrive globalement à monter en gamme si on 

veut arriver à attirer ces gens-là.  

On peut très bien dire aussi on n’attire pas les croisiéristes et voilà, on 

cherchera les emplois ailleurs mais ce sont des choix politiques qui doivent 

être faits par les responsables guadeloupéens. Mais à ce jour je n’ai jamais 

entendu aucun homme politique dire qu’on ne va développer ni la croisière, 

ni le yachting, ni le transbordement, j’ai plutôt entendu le contraire 

d’ailleurs. Effectivement je n’ai pas l’impression qu’on croule sous des 

filières qui créent des emplois pour être capables de dire eh bien finalement 

le yachting ça ne m’intéresse pas, je vais me contenter de faire un peu 

d’agriculture. J’ai quand même l’impression qu’on a dix ou quinze 

domaines qui sont porteurs, il faut qu’on essaie de faire avancer les dix 

parce que nous aujourd’hui on a trois projets : la croisière, le nautisme et le 

transbordement, si demain on réussit deux des trois on sera super contents, 

et même si on n’en réussit qu’un des trois on aura fait notre boulot. On n’a 

pas dit qu’on allait tout réussir, on a dit qu’on allait tout tenter et essayer 

d’en réussir au maximum. 



 

Extension du Port de la Guadeloupe – Réunion publique du 07/10/11 – Salle Georges Tarer (Pointe-à-Pitre) 

49 

Cette question du projet global est une excellente question mais vous devez 

la poser. Aujourd’hui on doit la rapporter dans les débats, on a de cesse 

dans notre conseil d’administration d’essayer d’imaginer ça, mais la 

réponse n’est pas facile, d’autant moins, je continue à le dire, qu’on est sur 

un projet virtuel, on n’est pas encore sur un projet décidé. Donc moi je 

serais un industriel qui développerait un secteur d’activité je dirais je 

comprends complètement la remarque, je dirais j’ai compris que votre 

développement est intéressant, qu’il pouvait développer un certain nombre 

de choses, je vais y réfléchir, peut-être mettre un jeune ingénieur ou 

étudiant pour déchiffrer le sujet mais je ne vais pas dépenser plus pour 

l’instant parce que l’on est dans le virtuel. Dès que je pense qu’on passera 

du virtuel au réel, c’est en 2012 je pense que ça peut se faire. Il faudra 

démultiplier ce genre d’analyse pour faire en sorte que ce soit bien la 

globalité des effets espérés de notre projet qui puissent être traduits en 

projets, en emplois, et en richesse, sinon on aura perdu beaucoup de choses, 

car effectivement notre seul projet portuaire qui crée 200 ou 300 emplois il 

est pas mal, je n’en ai pas vu beaucoup d’autres qui créent 200 ou 300 

emplois, mais on sera passé à côté sûrement de centaines d’autres, et je 

pense qu’on ne peut pas se permettre ce luxe-là. 

 

M. Flessel : 

Merci M. Martens, nous arrivons au terme du débat. 

Je voudrais apporter une précision à monsieur qui est à l’entrée de la salle. 

Son intervention a mis en évidence, pas une question mais une observation-

suggestion, il peut confirmer tout ça soit par la carte T, soit par ce que nous 

appelons le Cahier d’acteurs. 

Il faut aussi dire que c’est une campagne de débat public, nous sommes à la 

deuxième réunion, il y en a encore dix-huit, donc vous avez la possibilité, à 

la prochaine réunion qui se tiendra au Gosier de revenir, repréciser… 

 

Donc nous arrivons au terme de ce débat consacré à la ville de Pointe-à-

Pitre, je remercie le Port Autonome pour sa contribution et pour les 

réponses qu’il a su donner, pour les questions qui devront être approfondies 

un peu plus.  

Je remercie l’assistance, je disais au départ qu’on allait saisir les 

motivations, je peux dire maintenant qu’elles sont nombreuses et que toutes 

ces interrogations ne peuvent qu’enrichir notre compte rendu parce que 

nous, nous ne prenons pas parti, ce n’est pas facile mais nous ne prenons 

pas parti. 

Merci, bonne soirée, et à la prochaine réunion. 

 

 

 


